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RECUEIL des ACTES ADMINISTRATIFS
N° 03 du 11 janvier 2013

ARRÊTÉS DU PRÉFET DE DÉPARTEMENT

MISSION DÉPARTEMENTALE DE COORDINATION

Objet  :  Délégation  de  signature  en  matière  de  gestion  de  personnels  -  Direction 
Départementale de la Sécurité Publique

Le Préfet de la Région Picardie,
Préfet de la Somme,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son article 132 ;
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat 
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 1er août 2012 nommant Monsieur Jean-François CORDET, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu  l’arrêté  ministériel  du  28  décembre  2012  nommant  Monsieur  Dominique  NECTOUX,  Commissaire  Central,  Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique de la Somme ;
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général ;

ARRÊTE
Article 1 : Délégation est donnée, à compter du 14 janvier 2013, à Monsieur Dominique NECTOUX, Directeur Départemental de la  
Sécurité Publique de la Somme, à l’effet de signer :
- les actes liés à l’exercice des pouvoirs disciplinaires du premier groupe à l’encontre des gradés et des gardiens de la paix, des  
personnels techniques de catégorie C ainsi que des adjoints de sécurité placés sous son autorité,
- les lettres d’acceptation de démissions des adjoints de sécurité placés sous son autorité.
Article  2  :  Monsieur  Dominique  NECTOUX,  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  de  la  Somme,  peut  également 
subdéléguer sa signature aux collaborateurs qu’il aura désignés par arrêté,  pour les domaines relevant de leur activité au sein du 
service.
Article 3 : Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté préfectoral en date du 27 août 2012 portant délégation de signature à Monsieur 
Yannick GOMEZ, Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Somme, en matière de sanctions disciplinaires.
Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Somme, sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Picardie, 
préfecture de la Somme.

Fait à Amiens, le 10 janvier 2013
Le Préfet,
Signé : Jean-François CORDET

Objet  :  Délégation  de  signature  en  matière  d’ordonnancement secondaire  -  Direction 
Départementale de la Sécurité Publique

Le préfet de la région Picardie,
Préfet de la Somme,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat 
dans les régions et les départements ;
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Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;
Vu le décret du 2 juillet 2012 nommant Monsieur Jean-Charles GERAY, Sous-Préfet hors classe, Secrétaire Général de la Préfecture 
de la Somme ;
Vu le décret du 1er août 2012 nommant Monsieur Jean-François CORDET, Préfet de la Région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu  l’arrêté  ministériel  du  28  décembre  2012  nommant  Monsieur  Dominique  NECTOUX,  Commissaire  Central,  Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique de la Somme ;
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général,

ARRÊTE
Article 1 : Délégation est donnée, à compter du 14 janvier 2013, à Monsieur Dominique NECTOUX, Directeur Départemental de la  
Sécurité Publique de la Somme, en tant que responsable d'Unité Opérationnelle, pour procéder à l'ordonnancement secondaire des  
recettes et des dépenses de l'Etat relevant du BOP régional suivant :
- « Moyens des services ».
Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et, le cas échéant, des opérations relatives aux 
recettes (titres de perception, états exécutoires, cessions).
Article 2 : Dans le cadre de sa fonction de responsable d’Unité Opérationnelle, le délégataire présentera à la signature du préfet de  
région Picardie, préfet de la Somme tous les actes juridiques (conventions, contrats, arrêtés de subvention) relatifs à des dépenses dont 
le montant unitaire est supérieur à :
100 000 € pour les subventions d’investissement,
30 000 € pour les subventions de fonctionnement et tous les autres actes hors marchés publics, ces derniers faisant l’objet de l’article  
4.
Toutefois, la délégation n’est pas limitée pour les actes attributifs de subventions qui font l’objet d’un avis émis par un comité d'aides  
présidé par le Préfet de région ou son représentant.
Article 3 : Demeurent également réservés à la signature du préfet de région Picardie, préfet de la Somme, les marchés publics dont le  
montant est supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée, sauf délégation consentie en la matière à un autre chef de  
service de l’Etat pour les marchés dont il assumerait la conduite d’opération.
Article 4 : Demeurent réservés à la signature du Préfet de Région Picardie, Préfet de la Somme, quel qu’en soit le montant :
les  décisions  de  ne  pas  se  conformer  à  l’avis  défavorable  de  l'autorité  chargée  du  contrôle  financier,  lorsqu’un  tel  avis  est 
préalablement requis,
les décisions de passer outre,
les ordres de réquisition du comptable public,
les décisions d’acquisition, d’aliénation, d’affectation du domaine privé et public de l’Etat sauf délégation expresse consentie en la  
matière à un autre chef de service de l’Etat.
Article 5 : En tant que responsable d’Unité Opérationnelle, le délégataire fournira chaque trimestre un compte rendu d’exécution.
Article  6  :  En application de l'article  38  du décret  n° 2004-374 du 29  avril  2004,  Monsieur  Dominique NECTOUX, Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique de la Somme, peut sous sa responsabilité, en tant que responsable d’Unité Opérationnelle,  
subdéléguer sa signature à :
Monsieur David VIGIN, Chef du service de gestion opérationnelle.
La signature des agents habilités est accréditée auprès du trésorier-payeur général de la région Picardie, trésorier-payeur général de la 
Somme.
Article  7  :  Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  27  août  2012  portant  délégation  de  signature 
(ordonnancement secondaire) à Monsieur Yannick GOMEZ, Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Somme.
Article 8 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Somme et le  
Directeur Régional des Finances Publiques de la Région Picardie et du département de la Somme, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Picardie, Préfecture de la Somme.

Fait à Amiens, le 10 janvier 2013
Le préfet,
Signé : Jean-François CORDET

BUREAU DU CABINET
SECTION DE LA POLICE ADMINISTRATIVE

Objet : Arrêté n° Cabinet/SPA/2013/0014 du 9 janvier 2013 portant modification d’une 
autorisation d’un système de vidéoprotection de la voie publique sur la commune de Rivery

Dossier n° 2012/0336
Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 252-1 et suivants ;
Vu le  décret  n° 96-926 du 17  octobre  1996 modifié  relatif  à  la  vidéoprotection,  pris  pour  l'application du code  de  la  sécurité  
intérieure ;
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Vu les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires  
exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état  
dans les régions et départements ;
Vu le décret du 7 mai 2012 nommant M. Thomas LAVIELLE en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région 
Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret du 1er août 2012 nommant M. Jean-François CORDET en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application du code de la sécurité intérieure ;
Vu l'arrêté préfectoral du 27 août 2012 portant délégation de signature à M. Thomas LAVIELLE, sous-préfet, directeur de cabinet du  
préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté  préfectoral  du 11 décembre 2012 autorisant le maire de la commune de RIVERY à mettre en œuvre un système de  
vidéoprotection de la voie publique sur le territoire de sa commune ;
Vu la demande présentée le 14 décembre 2012 par Mme Véronique PINCHEMAILLE, secrétaire générale de la mairie de Rivery, en  
vue d’obtenir l’actualisation de la liste des personnes habilitées à accéder à la salle de visionnage du système de vidéoprotection 
susvisé ;
Considérant qu'il convient d'actualiser l’autorisation préfectorale du 11 décembre 2012 précitée ;
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
Article 1er : L’article 8 de l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2012 est complété d’un 4ème alinéa, rédigé comme suit :
« L’accès  à  la  salle  de  visionnage,  d’enregistrement  et  de  traitement  des  images est  autorisé à  Mme Cathia CONTE,  agent  de  
prévention à la police municipale de Rivery ».
Le reste sans changement.
Article 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Somme, le maire de RIVERY et le directeur départemental de la  
sécurité  publique de la Somme sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera notifié au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme.

Fait à Amiens, le 9 janvier 2013
Pour le préfet et par délégation : 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé : Thomas LAVIELLE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Objet : Schéma départemental de gestion cynégétique
Vu le code de l'Environnement et notamment ses articles L 425-1, L 425-2, L 425-3 et L 425-3-1 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des services de l'Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 1er août 2012 nommant M. Jean-François CORDET Préfet de la Région Picardie, Préfet de la Somme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 28 juillet 2006 modifié approuvant le premier schéma départemental de gestion cynégétique ;
Vu le projet de schéma départemental de gestion cynégétique présenté par la Fédération départementale des chasseurs de la Somme ;
Vu l'avis de la commission départementale compétente en matière de chasse et de faune sauvage émis lors de la séance du 3 septembre 
2012 dont les observations ont été prises en compte dans le document mis en consultation ;
Vu  la  mise  à  disposition  du  public  du  document  achevé  le  31  décembre  2012  et  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  observation  
complémentaire ;
Considérant que le projet présenté est conforme aux objectifs de l'article 425-1 du code de l'Environnement ;
Considérant que le premier schéma départemental de gestion cynégétique est arrivé à expiration et qu'il convient de le renouveler ;
Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE
Article 1er  : le schéma départemental de gestion cynégétique joint en annexe est approuvé.
Article 2 : le schéma départemental de gestion cynégétique est établi pour une durée de six années renouvelable. Il est applicable à 
compter de sa date de signature.
Article 3 : une évaluation des orientations du schéma sera établie dans le courant de l'année 2015.
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Somme, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Somme, le  
président de la Fédération départementale des chasseurs de la Somme et le chef du service départemental de l'office national de la  
chasse et de la faune sauvage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs et affiché dans toutes les communes concernées.
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Fait à Amiens, le 31 décembre 2012
le Préfet,
Signé : Jean-François CORDET

Objet : Programme d’automatisation et de réfection des vannages de la Haute Somme - 
Procédure prévue à l’article L 211-7 du code de l’Environnement

Vu le code de l’environnement ;
Vu le code rural ;
Vu la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution de travaux publics ;
Vu le décret n°65-201 du 12 mars 1965 modifiant l’article 7 de la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la 
propriété privée par l’exécution de travaux publics ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services et organismes de  
l’Etat dans les régions et les départements ;
Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Artois Picardie approuvé le 20 novembre 2009 ;
Vu l’arrêté préfectoral du 9 juillet 2007 portant délégation de signature dans le domaine de la police de l’eau ;
Vu le décret du 1er août 2012 nommant M. Jean-François CORDET, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 27 août 2012 donnant délégation de signature à M. Jean-Charles GERAY, secrétaire général de la Préfecture 
de la Somme ;
Vu la saisine des services de la Mission Inter-Services de l’Eau et de la Nature en date du 22 septembre 2011 par le Syndicat de la 
Vallée des Anguillères à l’effet de voir déclaré d’intérêt général son programme de réfection et d’automatisation de vannages de Haute 
Somme ;
Vu le dossier relatif à la demande précitée ;
Vu l’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique en date du 10 février 2012 ;
Vu le rapport de l’enquête publique qui s’est déroulée du 12 mars au 13 avril 2012 ;
Vu l’avis du commissaire enquêteur reçu le 31 juillet 2012 ;
Vu le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Somme, service rapporteur ;
Considérant que la Somme est, à l’amont de Froissy, un cours d'eau non domanial ;
Considérant que l’entretien d’ouvrages hydrauliques est nécessaire au bon fonctionnement de ceux-ci ;
Considérant que les ouvrages de Béthencourt sur Somme, Cappy, Cléry sur Somme, Epenancourt, Falvy, Feuillères et Péronne sont 
caractérisés par un défaut d’entretien notoire ;
Considérant que les travaux envisages prévoient d’équiper les vannages de mécanismes d’automatisation visant à régler les à-coups 
dommageables aux écosystèmes dépendant des plans d’eau et, à leur aval, à la gestion du canal de la Somme ;
Considérant que les travaux permettront d’adapter les ouvrages à une fonction de stockage temporaire des eaux de la Somme en cas de 
crue importante ;
Considérant que les travaux contribuent à la pérennisation des étangs de Haute Somme, dont la fréquentation touristique est un atout  
économique de la région ;
Considérant que les travaux ne sont pas de nature à porter atteinte aux intérêts patrimoniaux attachés aux étangs ;
Considérant que les opérations prévues répondent à plusieurs orientations du SDAGE Artois-Picardie ;
Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme ;

ARRÊTE
TITRE I - DECLARATION D’INTERET GENERAL
Article 1 : Déclaration d’Intérêt Général
Sont déclarés d’intérêt général les travaux de remise en état et d’automatisation partielle de vannages de Haute Somme envisagés par 
le Syndicat Intercommunal de la Vallée des Anguillères.
Le Syndicat Intercommunal de la Vallée des Anguillères est habilité, dans le cadre des dispositions des articles L.151-36 à L.151-40 
du Code Rural  à  prolonger  son office  de  Maître  d’Ouvrage,  en  se substituant  aux propriétaires  d’ouvrages  hydrauliques,  et  en 
entreprenant l’étude, l’exécution et l'exploitation des travaux et équipements indiqués dans son programme d’intervention.
Le siège du Syndicat Intercommunal de la Vallée des Anguillères est fixé au 23 Avenue de l'Europe à Péronne (80 200).
Article 2 : Nature des travaux et aménagements - Programme
2.1 - Catégorie
Le programme des travaux relève de la catégorie suivante visée à l’article L.211-7 du Code de l'Environnement.

POINT OBJET
10° 10° L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants

2.2 – Aménagements et travaux
Le  programme de  travaux de  remise en état  et  d’automatisation partielle  de  vannages de  Haute  Somme, arrêté  par  le  Syndicat 
Intercommunal de la Vallée des Anguillères consiste en la remise en état du génie civil de certains ouvrages des chaussées de vannages 
et celle des vannages eux-mêmes pour les équiper d’un système d’automatisation.
Les opérations se repartissent sur les communes de Béthencourt sur Somme, Cappy, Cléry sur Somme, Epenancourt, Falvy, Feuillères 
et Péronne.
2.3 - Equipements
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Les équipements des automatismes permettent d’enregistrer, aux fins de contrôles et de suivi, le niveau de la cote du plan d’eau amont.
Article 3 : Programme financier et répartition des dépenses d’aménagement
3.1 – Plan Somme 
Le projet de travaux de remise en état et d’automatisation partielle de vannages de Haute Somme fait l’objet d’un co-financement  
public relevant du plan Etat-Région « Plan Somme » qui associe le FEDER, la Région Picardie et le Conseil Général de la Somme ; il 
s’élève à hauteur de 80%.
3.2 - Prise en charge résiduelle
Les propriétaires des ouvrages prennent en charge in fine, respectivement et au pro rata, le reste dû de 20% du montant du programme 
de travaux de remise en état et d’automatisation partielle de vannages de Haute Somme.
Le Syndicat Intercommunal de la Vallée des Anguillères assume temporairement cette prise en charge, le temps de la réalisation des  
travaux.
Article 4 : Travaux
4.1 - Programmation
Le projet de travaux de remise en état et d’automatisation partielle de vannages de Haute Somme s’établit selon le programme figurant  
au dossier soumis à enquête publique ; le début des travaux est programmé pour 2013.
Si la réalisation de travaux non programmés sont rendus nécessaires, le Syndicat Intercommunal de la Vallée des Anguillères en 
informe au préalable le service chargé de la police de l’eau.
4.2 – Planification et compte-rendu
Est établi, en début d’opération, un planning qui est transmis au service chargé de la police de l’eau, visant à moduler dans le temps et  
dans l'espace l'activité en fonction des conditions du régime hydraulique des cours d’eau, de la sensibilité des écosystèmes et des 
risques de perturbation de leur fonctionnement, des différents usages et des moyens pouvant être mis en œuvre.
Est aussi transmis au service chargé de la police de l’eau, le compte-rendu des chantiers, documenté de photographies, qui aura été  
établi au fur et à mesure de l'avancement de ceux-ci ainsi que celui des visites de suivi des aménagements.
4.3 – Relations avec les propriétaires 
Les propriétaires des ouvrages sont informés du début des travaux d’aménagement au moins une semaine avant leur début.
Article 5 : Entretien
5.1 - Généralités
Le Syndicat  Intercommunal de la Vallée des Anguillères assure la maintenance des aménagements et préserve d’une dégradation 
prématurée, les bénéfices issus des travaux d’entretien ; les dépenses qui s’y rapportent ont un caractère obligatoire.
Sauf à la mise en place d’une structure prévue à l’article L 151-39 du Code rural et de la Pêche Maritime, le Syndicat Intercommunal  
peut en déléguer les modalités pratiques, sous réserve qu’il en assure le contrôle et le suivi.
5.2 – Relations avec les propriétaires
Les relations avec les propriétaires d’ouvrage s’effectuent selon les règles prévues à l’article 4.3.
Article 6 : Caractère d’ordre temporel 
6.1 – Durée
Les différents aménagements ont des durées de vie variées que les dispositions de l’article 4.2 concernant le suivi des opérations 
permettront de connaître ; les effets de la déclaration d'intérêt général ont une durée identique.
6.2 - Caducité
6.2.1 – Déclaration d’intérêt général 
La  déclaration d'intérêt  général  devient  caduque sous un délai  de  5  ans  à  compter  de  la  date  de  notification du présent  arrêté  
préfectoral.
6.2.2 – Autres conditions 
6.2.2.1 - modification de la répartition des dépenses 
Une nouvelle déclaration du caractère d'intérêt général de l’opération doit être demandée si le Syndicat Intercommunal de la Vallée 
des Anguillères prenait une décision entraînant une modification de la répartition des dépenses.
6.2.2.2 – modification substantielle des aménagements ou de leurs conditions de fonctionnement
Une nouvelle déclaration du caractère d'intérêt général de l’opération doit être demandée si le Syndicat Intercommunal de la Vallée 
des Anguillères prenait une décision entraînant une modification substantielle concernant :
- les aménagements
- ou leurs conditions d’exploitation 
y compris si cette modification est la conséquence d'une décision administrative prise en application des articles L 214-1 à 6 du Code  
de l’Environnement.
TITRE II - Aménagements et travaux 
Article 7 : Caractéristiques des aménagements et travaux 
7.1 - Aménagement
Les aménagements et travaux visent à garantir le bon écoulement des eaux et sont aussi destinés à la protection de la ressource en eau  
et des milieux aquatiques, en étant compatibles avec les différents usages du cours d'eau.
Sauf indications contraires éventuelles figurant dans les articles suivants, les aménagements et travaux sont réalisés conformément au 
dossier soumis à enquête publique.
7.2 - Exécution des travaux
Le mode d’exécution des travaux prend en compte les spécificités environnementales locales.
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Ils sont conduits de manière à ne pas être de nature à perturber sensiblement les zones du milieu terrestre comme aquatique, présentant  
un intérêt floristique et faunistique, et ne pas engendrer de perturbation significative du régime hydraulique général du cours d'eau.
Les travaux sont exécutés de façon à ne pas provoquer une dispersion de matières dans le cours d’eau  préjudiciable à la salubrité  
publique, à la santé des animaux qui s'y abreuvent et à la conservation des espèces piscicoles.
Il y est aussi pris en compte de la nature et de l'ampleur des activités de pêche et d'agrément.
Les ouvrages sont exécutés avec le plus grand soin, conformément aux règles de l'art et au projet présenté. 
En fin de chantier, les sites font l’objet d’une remise en état afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité publique. 
7.3 - Mesures de protection générales de l’environnement pendant les travaux
Afin de réduire ou de compenser les nuisances d'ordre divers provoquées par les chantiers, les mesures suivantes sont mises en œuvre,  
en tant que de besoin, pour prévenir les salissures des chaussées et pour exclure de la zone de chantier l’entretien des engins de 
chantier, le stockage des hydrocarbures et de déchets divers.
De plus, les aires de stockage de matériaux et de stationnement des engins de chantier sont maintenues propres et sont aménagées de 
telle sorte qu’elles ne créent pas de risques pour la sécurité publique.
7.4 - Recollement
A l’achèvement des travaux, il est procédé au récolement des travaux, il est alors remis au service chargé de la police de l’eau les plans 
de récolement cotés en planimétrie et en altimétrie ainsi qu’un document de synthèse sur le déroulement des opérations.
7.5 - Incident-accident
En cas d'incident susceptible de provoquer une pollution accidentelle, les travaux sont immédiatement interrompus et les dispositions  
afin de limiter l'effet de ce dernier sur le milieu sont prises sans délai. Le Syndicat Intercommunal de la Vallée des Anguillères informe 
également dans les meilleurs délais le service chargé de la police de l’eau des mesures correctives prises pour y faire face et des  
dispositions préventives mise en œuvres afin d'éviter qu'il ne se reproduise.
TITRE III - DISPOSITIONS GENERALES
Article 8 : Réserves
En cas d’étiages ou de crues sévères, d’incident sur le cours de la Somme non domaniale et/ou par mesure de salubrité publique, le  
service chargé de la police de l’eau se réserve le droit de demander de modifier les conditions d’exécution des travaux , voire de les  
suspendre temporairement, pour s'adapter aux conditions hydrodynamiques. 
Article 9 : Sujétions
Le Syndicat Intercommunal de la Vallée des Anguillères est tenu de respecter les prescriptions du présent arrêté, sans préjudice de  
l'application  d'autres  législations ;  il  doit,  pour  s’affranchir  des  divers  assujettissements,  solliciter  préalablement  l’ensemble  des 
autorisations requises pour l’accomplissement de son projet.
Article 10 : Litiges
Le Syndicat Intercommunal de la Vallée des Anguillères sera tenu pour responsable de tout dommage à la propriété privée qui pourrait  
être causé tant par les travaux eux-mêmes que par leurs conséquences.
En cas de contestation sur la nature et l’importance des dégâts constatés, pourront être employées les modalités prévues par la loi du  
29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution de travaux publics et ses textes d’application.
Article 11 : Contrôles
Des contrôles inopinés sont effectués par le service chargé de la police de l’eau, pour vérification de la conformité des opérations au  
regard des lois et règlements en vigueur, notamment de la conformité aux dispositions de la présente autorisation.
Les agents chargés de la police de l’eau doivent constamment avoir libre accès aux installations autorisées. Le bénéficiaire doit, sur  
leur réquisition, leur permettre de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l’exécution du 
présent arrêté.
Article 12 : Droits et information des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
L’arrête d’autorisation est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Somme et une copie en est déposée dans les  
mairies de Béthencourt sur Somme, Cappy, Cléry sur Somme, Epenancourt, Falvy, Feuillères et Péronne.
Un  extrait  du  présent  arrêté  est  affiché  dans  les  mairies  précitées  pendant  une  durée  minimum d’un  mois  :  procès-verbal  de  
l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins des maires concernés.
Une ampliation de l’arrêté est adressé aux conseils municipaux des communes précitées.
Un avis est inséré, par les soins du Préfet de la Somme, et aux frais du demandeur, dans les journaux « Le Courrier Picard » et « 
L’Action Agricole Picarde ».
Article 13 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté ne peut faire l’objet d’un recours contentieux que devant le Tribunal Administratif d’Amiens dans les conditions 
prévues aux articles L 214.10 et L 514.6 du Code de l’Environnement.
Article 14 : Exécution
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme,le Sous-Préfet de Péronne, le Directeur Départemental des Territoires et de la 
Mer, les Maires de Béthencourt sur Somme, Cappy, Cléry sur Somme, Epenancourt, Falvy, Feuillères et Péronne sont chargés, chacun  
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au pétitionnaire et dont une copie est adressée au Directeur  
Régional de l’Environnement, l’Aménagement et du Logement de Picardie.

Fait à Amiens, le 11 décembre 2012
Pour le Préfet et par délégation,
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Le Secrétaire Général,
Signé : Jean-Charles GERAY

Objet : Dérogation préfectorale au principe de constructibilité ou d'extension limitée de 
l'urbanisation de la commune de Buigny-Saint-Maclou - Arrêté du 12 décembre 2012

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L123-13 et L122-2 et suivants ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et renouvellement urbain ;
Vu la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l’urbanisme et l’habitat ;
Vu le décret n°2001-260 du 27 mars 2001 modifiant le code de l’urbanisme et le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique  
et relatif aux documents d’urbanisme ;
Vu la délibération du conseil municipal de Buigny Saint Maclou du 1er avril 2008 prescrivant la révision de son plan d'occupation des 
sols et l'élaboration de son plan local d'urbanisme ;
Vu la demande de dérogation à l'article L122-2 du code de l'urbanisme de la commune de Buigny Saint Maclou ;
Vu le décret du 1er août 2012 nommant M. Jean-François Cordet, préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu l’arrêté préfectoral du 27 août 2012 portant délégation de signature du préfet à M. Jean-Charles Geray, secrétaire général de la  
préfecture de la Somme ;
Vu l’avis défavorable de la Chambre d'Agriculture de la Somme, en date du 14 août 2012 ;
Vu l’avis favorable de la commission des sites, en date du 23 octobre 2012 ;
Considérant que la commune de Buigny Saint Maclou n’est pas couverte par un Schéma de Cohérence Territoriale ou un Schéma 
Directeur ayant valeur de Schéma de Cohérence Territoriale et qu’elle se situe à moins de 15 km du rivage de la mer, au sens de  
l’article L122-2 du Code de l’urbanisme ;
Considérant sur la base de l’article L122-2 1er alinéa du code de l’urbanisme, que le plan local d’urbanisme d’une commune ne peut  
être modifié ou révisé en vue d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser ou une zone naturelle dans le cas où une commune n’est  
pas couverte par un SCOT ;
Considérant toutefois, que sur la base de l’article L122-2 4ème alinéa du code précité, le Préfet peut, après avis de la commission  
départementale  des  sites  et  de  la  Chambre  d’Agriculture,  déroger  au  principe  de  constructibilité  ou  d’extension  limitée  de 
l’urbanisation, en permettant à une commune d’ouvrir limitativement à l’urbanisation une zone d’urbanisation future ou naturelle ;
Considérant que la commune de Buigny Saint Maclou sollicite une dérogation au principe de constructibilité limitée sur une zone à  
urbaniser référencée « AUr » (urbanisation dans l'immédiat) et une seconde zone « AU » (urbanisation à long terme) ;
Considérant que l’intérêt général prévaut à ce que la commune de Buigny Saint Maclou ouvre les deux secteurs ci-dessus référencés à 
l’urbanisation (en secteur « AUr » et « AU ») ; les inconvénients éventuels de l’urbanisation envisagée n’étant pas excessifs dans 
l’atteinte portée à l’environnement, aux activités agricoles et aux communes voisines.
Considérant que la commune de Buigny Saint Maclou affiche une densité de 15 logements à l'hectare pour le secteur d'urbanisation à 
court terme « AUr » ;
Considérant que la commune de Buigny Saint Maclou ne précise pas de densité à respecter sur le secteur d'urbanisation à long terme  
« AU » ;
Considérant que la dérogation sollicitée par la commune de Buigny Saint Maclou au principe de la constructibilité ou de l’extension  
limitée de l’urbanisation, est donc recevable pour les secteurs précités avec la réserve suivante et peut être actée juridiquement ;
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer; 

ARRÊTE
Article 1er : La commune de Buigny Saint Maclou est autorisée à pratiquer l’ouverture mesurée à l’urbanisation des secteurs suivants :
d'un secteur « AUr », d'une surface totale de 2,08 hectares, situé entre la rue du Bas et la rue d'Abbeville et par conséquent son passage  
de la zone agricole du plan d'occupation des sols à la zone « AUr » du plan local d'urbanisme afin d'y accueillir des habitations ;
d'un secteur « AU », d'une surface totale de 2,14 hectares, jouxtant le secteur cité précédemment, et par conséquent son passage de la  
zone agricole du plan d'occupation des sols à la zone « AUr » du plan local d'urbanisme ; Ce secteur est destiné à être urbanisé à long  
terme ;
La commune devra inscrire dans les orientations d'aménagement et de programmation de son plan local d'urbanisme une densité 
minimale de 15 logements à l'hectare pour le secteur « AU » afin de prendre en compte le principe de gestion économe de l'espace ;
La commune est donc invitée à poursuivre la procédure de révision de son plan d'occupation de sols et l'élaboration de son plan local  
d'urbanisme.
Le plan annexé au présent arrêté reprend les deux zones référencées ci-dessus.
Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Maire de la 
commune de Buigny Saint Maclou, chacun en ce qui le concerne, sont chargés de l’exécution du présent arrêté  qui sera affiché  
pendant un mois en mairie et inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
Une copie du présent arrêté sera adressée à chacun des services déconcentrés et décentralisés précités.

Fait à Amiens le 12 décembre 2012
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
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Signé : Jean-Charles GERAY

Objet  :  Arrêté  portant  dérogation  aux  interdictions  de  capture,  d'enlèvement  et  de 
transports d'espèces d'oiseaux morts pour le Centre de Recherche Archéologique de la vallée de 
l'Oise

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1 et 2, L.415-3 et R.411-1 à R.411-14 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les  
régions et départements ;
Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de 
l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;
Vu l'arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;
Vu l'arrêté préfectoral du 27 août 2012, portant délégation de signature à Monsieur Paul GERARD, Directeur Départemental des  
Territoires et de la Mer de la Somme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 21 décembre 2012, portant subdélégation de signature à Madame Emilie LEDEIN, Chef du Service de  
l'Environnement, de la Mer et du Littoral de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Somme ;
Vu la demande du Centre de recherche archéologique de la vallée de l'Oise (CRAVO) demeurant 21, rue des Cordeliers – 60200 
Compiègne, en date du 12 octobre 2012, concernant une dérogation pour le transport, la capture et l'enlèvement d'espèces d'oiseaux 
morts ;
Vu l'avis favorable de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement du 6 novembre 2012 ;
Vu l’avis favorable du Conseil National de Protection de la Nature du 02 décembre 2012 ;
Considérant que la dérogation vise l'acquisition de connaissances sur ces espèces à des fins scientifiques et pédagogiques dans le cadre 
d'un programme de recherche ;
Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces figurant à  
l'article 3 du présent arrêté dans leur aire de répartition naturelle ;
Considérant qu'il n'existe pas d'autres solution satisfaisante pour permettre l'acquisition de connaissances sur cette espèce ;
Sur proposition de Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie ;

ARRÊTE
Article 1er : Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire est le le Président du Centre de Recherche archéologique de la vallée de l'Oise (CRAVO), ou toute personne placée  
sous son autorité.
Article 2 : Nature de la dérogation
Le CRAVO est autorisé à déroger aux interdictions de capture, enlèvement et de transport des espèces protégées définies à l'article 3,  
dans les conditions définies aux articles 4 à 7.
Il s'agit d'oiseaux morts trouvés sur le littoral picard (département 80) par l'association Picardie Nature. Le CRAVO (situé dans le  
département de l'Oise) utilise ces cadavres à des fins de référence pour les besoins de son activité de recherches archéologiques. En  
enrichissant sa collection, le CRAVO peut comparer les anciens ossements avec des spécimens modernes et alimenter l'ostéothèque en  
libre accès et reconnue d'utilité publique.
Article 3 : espèces dont les activités de capture, enlèvement et transport sont interdites, concernées par la demande : 
10 spécimens de chaque oiseau
-Aigrette garzette (Egretta garzetta)
-Avocette élégante (Recurvirostra avosetta)
-Bécasseau minute (Calidris minuta)
-Bécasseau sanderling (Calidris alba)
-Bécasseau variable (Calidris alpina)
- Bernache cravant (Branta bernicla)
- Bernache nonette (Branta leucopsis)
- Butor étoilé (Botaurus stellaris)
- Chevalier cul-blanc (Tringa ochropus)
- Chevalier guignette (Actitis hypoleucos)
- Cigogne blanche (Ciconia ciconia)
- Échasse blanche (Himantopus himantopus)
- Goéland brun (Larus fuscus)
- Goéland cendré (Larus canus)
- Grand cormoran (Phalacrocorax carbo)
- Grand gravelot (Charadrius hiaticula)
- Grande aigrette (Ardea alba)
- Grèbe à cou noir (Podiceps nigricollis)
- Grèbe castagneux (Tachybaptus ruficollis)
- Grue cendrée (Grus grus)
- Harle piette (Mergus albellus)
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- Héron bihoreau (Nycticorax nycticorax)
- Mergule nain (Alle alle)
- Mouette melanocephale (Ichthyaetus malanocephalus)
- Spatule blanche (Platalea leucorodia)
- Tournepierre à collier (Arenaria interpres)
Article 4 : Qualification des personnes amenées à intervenir 
Il s'agira de personnes qualifiées pour ce type d'opération, missionnées par le bénéficiaire. 
Article 5 : lieux d'intervention 
Région administrative : Picardie
Département : Somme
Article 6 : période et modalités d'intervention
La capture et enlèvement des cadavres d'oiseaux s'effectueront de façon manuelle.
Le transport se fera au départ du Parc du Marquenterre jusqu'au CRAVO à Compiègne (21, rue des Cordeliers).
La capture, enlèvement et le transport sont autorisés toute l'année.
Article 7 : modalité de compte-rendu des interventions
Au terme de la dérogation, le CRAVO établira un rapport listant le nombre et les espèces utilisées et/ou détenues (avec précision sur  
les conditions de détention et d'utilisation) dans le département de l'Oise (la dérogation aux interdictions de détention et utilisation est  
accordée par M. le Préfet de l'Oise).
Article 8 : durée de validité
La présente dérogation est valable jusqu'au 31 décembre 2022.
Article 9 : exécution de l'arrêté 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme, les lieutenant-colonels, commandants des groupements de gendarmerie de la 
Somme, l’Office national de la chasse et de la faune sauvage, le directeur régional en charge de l’environnement de Picardie,  le 
directeur départemental des territoires et de la mer de la Somme sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent  
arrêté.
Article 10 : publication
Le présent arrêté sera publié au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 11 : voie et délai de recours
La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif d'Amiens, 14, rue Lemerchier, 80011 Amiens Cedex 01. Le 
délai de recours est de deux mois à compter de la date de l'accomplissement des formalités de publicité.

Fait à Amiens le, 3 janvier 2013
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires et de la mer et par délégation,
Le chef de service environnement mer et littoral
Signé : Emilie LEDEIN

Objet  :  Arrêté  portant  dérogation  aux  interdictions  de  capture,  transport,  détention, 
perturbation intentionnelle d'individus d'espèces protégées

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1 et 2, et R.411-6 à R.411-14 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les  
régions et départements ;
Vu l'arrêté ministériel du 23 avril 2007, modifié, fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et les 
modalités de leur protection ;
Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de 
l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;
Vu l'arrêté préfectoral du 27 août 2012, portant délégation de signature à Monsieur Paul GERARD, Directeur Départemental des  
Territoires et de la Mer de la Somme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 21 décembre 2012, portant subdélégation de signature à Madame Emilie LEDEIN, Chef du Service de  
l'Environnement, de la Mer et du Littoral de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Somme ;
Vu la demande en date du 14 septembre 2012 de M.Thomas Cheyrezy en vue de réaliser des inventaires et participer aux opérations « 
SOS chauves souris » ;
Vu l'avis favorable de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement du 03 octobre 2012 ;
Vu l’avis favorable sous conditions du Conseil National de Protection de la Nature en date du 15 novembre 2012 ;
Considérant que la dérogation vise l'acquisition de connaissances et la protection des individus des espèces figurant à l'article 3 du 
présent arrêté ;
Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces figurant à  
l'article 3 du présent arrêté ;
Considérant qu'il n'existe pas d'autres solutions satisfaisantes pour permettre l'acquisition de connaissances sur cette espèce ;
Sur proposition de Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie ;
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ARRÊTE
Article 1er : Identité du bénéficiaire 
Le bénéficiaire de la dérogation est M. Thomas Cheyrezy, demeurant 22, résidence de l'argilière 76440 Grumesnil, ou toute personne  
placée sous son autorité. 
Article 2 : Nature de la dérogation
M. Thomas Cheyrezy est autorisé à déroger aux interdictions de capture, transport, détention, perturbation intentionnelle d'individus  
d'espèces protégées définies à l'article 3, dans les conditions définies aux articles 4 à 7.
L'objectif de cette demande est d'effectuer des inventaires en Picardie et de participer aux opérations « SOS chauves souris ».
Article 3 : espèces et nombre d'individus concernés 
Toutes les espèces de Chiroptères présentes dans le département de la Somme à l'exclusion des espèces figurant à l'arrêté du 9 juillet  
1999 modifié (Rhinolophe de Mehely et Vespertilion des marais).
Article 4 : Qualification des personnes amenées à intervenir 
Les personnes chargées de l'opération devront justifier d'une compétence reconnue dans la connaissance du groupe d'espèce pour  
lequel ils interviennent. 
Article 5 : lieux d'intervention 
Région administrative : Picardie
Département : Somme
Article 6 : modalités de mise en œuvre spécifiques
- Limiter strictement les captures aux besoins spécifiques des études nécessitant celles-ci;
Privilégier les inventaires par détecteur d'ultrasons;
- Transmission des données recueillies annuellement à la DREAL Franche Comté coordinatrice du P.N.A. Chiroptères;
- Autorisation pour la capture,  marquage et relâcher des spécimens vivants dans le cadre des inventaires et  étude de population 
conduits dans le cadre du Plan Nation d'Action Chiroptères et sa déclinaison régionale;
- Autorisation pour le transport d'animaux nécessitant des soins vers un centre de soins;
- Autorisation pour le transport  de spécimens morts dans le cadre du suivi épidémiologique de la rage ou de la surveillance des  
mortalités groupées – Rapport annuel à la DREAL;
- Autorisation pour les interventions et le sauvetage chez des particuliers, sous la condition que l'état de conservation de la population 
de l'espèce incriminée ne soit pas affecté.  Dans le cas où l'état de conservation devrait  être  affecté,  une demande de dérogation  
conformément à l'article L.411-2 du code de l'environnement devra être déposée.
Dans le cadre  de chantiers  impliquant  maître  d'ouvrage  et  maître d'œuvre,  autorisation pour la capture,  le  transport,  le relâcher  
d'individus et  pour  des  interventions de  sauvetage  sous conditions que le maître  d'ouvrage  ou le  maître  d'œuvre ait  déposé  une  
demande de  dérogation conformément à  l'article  L.411-2 du code  de  l'environnement et  ait  reçu  un avis  favorable  de  l'autorité 
administrative compétente.
Article 7 : durée de validité
La présente dérogation est valable jusqu'au 31 décembre 2015.
Article 8 : exécution de l'arrêté 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme, les lieutenant-colonels, commandants des groupements de gendarmerie de la 
Somme,  le  directeur  de  l'Office  National  de  la  Chasse  et  de  la  Faune  Sauvage,  le  directeur  régional  de  l’Environnement,  de  
l'Aménagement et du Logement de Picardie , le directeur départemental des territoires et de la mer de la Somme sont chargés, chacun 
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Article 9 : publication
Le présent arrêté sera publié au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme et notifié au bénéficiaire visé à l'article 
1.
Article 10 : voie et délai de recours
La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif d'Amiens, 14, rue Lemerchier, 80011 Amiens Cedex 01. Le 
délai de recours est de deux mois à compter de la date de l'accomplissement des formalités de publicité. 

Fait à Amiens le, 3 janvier 2013
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires et de la mer et par délégation,
Le chef de service environnement mer et littoral
Signé : Emilie LEDEIN

Objet : Arrêté préfectoral fixant la période d'ouverture de la pêche pour l'année 2013
Vu le code de l’Environnement,
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat  
dans les régions et les départements ;
Vu le décret du 1er août 2012 nommant Monsieur Jean-François CORDET préfet de la région Picardie, préfet de la Somme ;
Vu le décret n° 2010-243 du 10 mars 2010 modifiant les dates d'ouverture et de fermeture de la pêche dans les eaux de première  
catégorie piscicole et de la pêche au brochet dans les eaux de deuxième catégorie piscicole ;
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Considérant que la période de frai de la truite fario débute avec les premiers froids, soit en général vers la mi-novembre, et que le recul  
de la date de fermeture de la pêche de cette espèce du 15 septembre 2013 au 6 octobre 2013 est sans incidence notable sur l'espèce  
dans le département de la Somme ;
Vu la demande de la Fédération de la Somme pour la pêche et la protection du milieu aquatique en date du 3 décembre 2012 visant à  
reculer de trois semaines la date de fermeture de la pêche dans les rivières de première catégorie en application de l'article R 436-6 du  
code de l'Environnement ;
Vu l'avis de la Fédération de la Somme pour la pêche et la protection du milieu aquatique en date du 20 décembre 2012 ;
Vu l'avis de l'ONEMA en date du 27 décembre 2012 ;
Sur proposition de Monsieur le directeur des territoires et de la mer ;

ARRÊTE
Article 1er : Périodes d'ouverture dans les eaux de première catégorie
Ouverture générale : du 9 mars au 6 octobre 2013
Ouvertures spécifiques
Ombre commun : du 18 mai au 6 octobre 2013
Grenouilles verte et rousse : du 18 mai au 6 octobre 2013
Article 2 : Périodes d'ouverture dans les eaux de deuxième catégorie
Ouverture générale : du 1er janvier au 31 décembre 2013
Ouvertures spécifiques
Truite fario : du 9 mars au 15 septembre 2013
Omble ou saumon de fontaine : du 9 mars au 15 septembre 2013
Ombre commun : du 18 mai au 31 décembre 2013
Brochet : du 1er janvier au 27 janvier et du 1er mai au 31 décembre 2013
Sandre : du 1er janvier au 27 janvier et du 1er mai au 31 décembre 2013
Grenouilles verte et rousse : du 18 mai au 15 septembre 2013
Article 3 : Tailles minima des captures
La longueur des poissons est mesurée du bout du museau à l'extrémité de la queue déployée.
Black pass : 30 cm
Sandre : 45 cm
Truite : 25 cm
Truite de mer : 35 cm
Omble fontaine : 25 cm
Saumon : 50 cm
Brochet : 55 cm (en deuxième catégorie)
Article 4 : Modes de pêche autorisés
en première catégorie : une ligne
en deuxième catégorie : quatre lignes au plus
Article 5 : Nombre de captures autorisées (article R 436-21 du code de l'environnement)
Le nombre de captures de salmonidés (autres que le saumon) autorisé par jour et par pêcheur est fixé à six (6).
Article 6 : Dispositions particulières
La pêche à la truite de mer est autorisée deux heures après le coucher du soleil dans les cours d'eau figurant comme cours d'eau classés  
à la truite de mer ci-dessus cités.
La pêche à la carpe de nuit est autorisée toute l'année sur les plans d'eau désignés dans l'arrêté  carpe annuel.  Seules les esches 
végétales sont autorisées. La pêche au lancer est interdite. Toute prise doit être remise à l'eau immédiatement. Le sac de capture est  
interdit.
La pêche des écrevisses à pattes grêles et des écrevisses à pieds blancs est interdite dans le département de la Somme.
Article 7 : Dispositions particulières pour l'anguille
La pêche de l'anguille argentée est interdite dans le département de la Somme.
Les dates de pêche de l'anguille jaune pour 2013 seront fixées ultérieurement.
Article  8  :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  d'Amiens –  14  rue  
Lemerchier – 80011 Amiens Cedex 1, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.
Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture de la Somme, les sous-préfets, les maires, le directeur départemental des territoires et  
de la mer de la Somme, le chef du service de la navigation, le chef du service départemental  de l'ONEMA, le chef du service 
départemental de l'ONCFS, le lieutenant colonel commandant le groupement de gendarmerie de la Somme, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Somme.

Fait à Amiens, le 4 janvier 2013
Le préfet,
Signé : Jean-François CORDET
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Objet : Permissionnaire : Monsieur Philippe VAN POPERINGHE 12, Rue du Bouquet 
76000 Rouen

Renouvellement d'occupation d'une parcelle de terrain de 40 030 m2 sur le Domaine Public Maritime de la Commune de Quend-Plage
Vu le Code du Domaine de l'Etat ;
Vu le Code de l'Environnement ;
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;
Vu le décret du 18 septembre 1998 portant classement du site du Marquenterre ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État 
dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2010-365 du 09 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 ;
Vu le décret du 1er août 2012, nommant Monsieur Jean-François CORDET en qualité de préfet de la région Picardie, préfet de la  
Somme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 27 août 2012, portant délégation de signature à Monsieur Paul GERARD, Directeur Départemental des  
Territoires et de la Mer de la Somme ;
Vu l'arrêté préfectoral du 21 décembre 2012, portant subdélégation de signature à Madame Emilie LEDEIN, Chef du Service de  
l'Environnement, de la Mer et du Littoral de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Somme ;
Vu la demande du 16 novembre 2011 par laquelle M. VAN POPERINGHE Philippe domicilié 12, rue du Bouquet 76000 Rouen 
sollicite le renouvellement de l'autorisation qui lui a été accordée par arrêté préfectoral en date 16 mars 1988, renouvelé les 22 octobre  
1990, 26 octobre 1995, 20 février 2001 et 27 septembre 2006 afin d'occuper le Domaine Public Maritime au territoire de la Commune  
de Quend ;
Vu l'évaluation des incidences Natura 2000 fournie le 30 janvier 2012 ;
Vu l'avis de Monsieur le Maire de la commune de Quend en date du 10 décembre 2012 ;
Vu l'avis de la Direction Régionale des Finances Publiques de Picardie et du Département de la Somme en date du 08 novembre  
2012 ;
Considérant que l'occupation ne génère pas d'incidence notable sur les habitats naturels et espèces ayant justifié la désignation du site  
Natura 2000 "Estuaires picards : Baie de Somme et d'Authie" ;
Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Somme :

ARRÊTE
Article 1 : Objet de l'autorisation
M. VAN POPERINGHE Philippe domicilié 12, rue du Bouquet à 76000 ROUEN est autorisé à occuper une parcelle du Domaine  
Public Maritime sise à Quend-Plage d'une superficie de 4.030 m2, lieu-dit "Maison bleue" sur le territoire de la commune de Quend,  
afin d'y maintenir une digue de défense contre la mer, cote d'arase 7,00 IGN, selon le plan annexé.
Article 2 : Objectif poursuivi
L'objectif poursuivi est de protéger les parcelles section A n° 9, 10, 11, ainsi que les marais arrières-littoraux contre les submersions  
marines.
L'ouvrage revêt un caractère d'intérêt général et permet de pérenniser l'exploitation de ces espaces destinés au pâturage, et à la chasse  
au gibier d'eau.
Article 3 : Durée de l'autorisation
La présente autorisation est accordée pour une durée de quatre (4) ans, avec effet rétroactif, à compter du 1er janvier 2011. Elle 
s'achèvera le 31 décembre 2014.
A la date d'expiration, l'autorisation cessera de plein droit. Elle pourra faire l'objet d'une demande de renouvellement de la part du 
permissionnaire.
En cas de révocation de son autorisation et au plus tard à l'expiration de celle-ci, si elle n'a pas été renouvelée, l'occupation cessera de 
plein droit et le permissionnaire sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, c’est à dire de construire la digue de renclôture 
sur terrain privé en limite de parcelle dans le délai de trois (3) mois à dater à compter de la fin de l'autorisation.
Passé  ce  délai,  en  cas  d'inexécution  de  cette  prescription,  procès-verbal  serait  dressé  et  le  travail  exécuté  d'office  aux frais  du 
permissionnaire.
En application des articles L2112-5 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, l'autorisation ne saurait être  
constitutive de droits réels.
Article 4 : Conditions particulières
Au cas où la digue de renclôture viendrait à subir des dommages résultant des tempêtes ou de toute autre cause, le permissionnaire  
devra en avertir par écrit  le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Somme et devra exécuter les travaux de  
réparation dans un délai de trente (30) jours à compter du jour de la réalisation de ces dégâts.
La cote d'arase de la digue ne sera pas inférieure à 7,00 mètres IGN.
Le pied extérieur de la digue de renclôture ne devra pas dépasser la limite du terrain concédé. Tous travaux exécutés sur ces digues 
devront recevoir l'accord technique du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Somme avant exécution.
Afin de préserver le droit d'accès à la grève en bordure de la digue de renclôture, le droit de passage sera réservé au profit des piétons,  
la digue de renclôture fera l'objet d'un fauchage régulier (au minimum deux fois par an). Aucune clôture ou plantation de nature à 
empêcher le passage ne pourra être édifiée sur la digue.
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En outre, le permissionnaire s'engage à permettre le libre passage des Agents de la Direction Départementale des Territoires et de la  
Mer de la Somme et à tout véhicule ayant reçu un ordre de cette administration au cas où des raisons impérieuses liées à la sécurité des  
personnes ou des biens le nécessiteraient.
Le permissionnaire s'engage à étudier les possibilité de remblaiement de l'ancienne brèche avec les déblais qui pourront leur être 
proposés, soit par les services de l’État, soit par des collectivités locales.
Le permissionnaire se conforme aux prescriptions de l'arrêté préfectoral de classement de la digue.
Article 5 : Transfert de l'autorisation
La présente autorisation étant rigoureusement personnelle, le permissionnaire ne pourra céder à un Tiers les droits qu'elle lui confère. 
En  cas  de  cession  non  autorisée,  l'autorisation  sera  révoquée  et  le  permissionnaire  restera  responsable  des  conséquences  de 
l'occupation du Domaine Public Maritime.
Article 6 : Déclaration des incidents ou accidents
Tout incident ou accident intéressant la présente concession et portant atteinte au domaine public maritime naturel doit être porté à la 
connaissance du Préfet ou de ses services dans les meilleurs délais.
S'il est à l'origine de cet incident ou accident, le concessionnaire est tenu, dès qu'il en a la connaissance, de prendre ou faire prendre  
toutes les mesures possibles pour mettre  fin à  la  cause du danger  ou d'atteinte au domaine public  maritime naturel,  évaluer  les  
conséquences de l'incident ou de l'accident et y remédier.
Article 7 : Redevance
Conformément aux articles A15 du Code du Domaine de l’État et L2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
et sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, la présente autorisation est accordée gratuitement, eu égard  
au caractère d’intérêt général présenté par l’opération.
Article 8 : Révocation de l'autorisation
La présente autorisation est précaire et révocable sans indemnité.
L'autorisation peut être révoquée, notamment :
en cas d'usage des terrains à des fins autres que celles pour lesquelles l'autorisation a été accordée ;
en cas de cession partielle ou totale de l'autorisation, sans accord de l'Etat ;
au cas où le bénéficiaire ne serait plus titulaire des autorisations pouvant être exigées par la réglementation en vigueur pour exercer  
l'activité qui a motivé l'octroi de l'autorisation, notamment le permis de construire.
Le permissionnaire ne pourra prétendre à aucune indemnité, de quelque nature que ce soit, en cas de révocation dans les cas prévus par 
le présent arrêté.
La présente autorisation étant rigoureusement personnelle, le permissionnaire ne peut céder à un Tiers les droits qu'elle lui confère.
En  cas  de  cession  non  autorisée,  l'autorisation  sera  révoquée  et  le  permissionnaire  restera  responsable  des  conséquences  de 
l'occupation du Domaine Public Maritime.
Article 9 : Infractions et sanctions
Toute infraction commise dans le cadre de cette opération sera réprimée en vertu des articles L.2132-2, L.2132-3, et L.2132-26 à 
L.2132-28 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et des textes pris pour leur application. 
Article 10 : Frais de timbres
Les frais de timbre, d'enregistrement et tous autres frais auxquels la présente décision pourrait être soumise, seront à la charge du  
permissionnaire.
Article 11 : Impôts
M. VAN POPERINGHE Philippe,  bénéficiaire  de la  présente autorisation,  devra seul supporter  la charge  de  tous les impôts et  
notamment de l'impôt foncier auxquels sont actuellement assujettis les terrains, aménagements et installations qu’elles qu'en soient  
l'importance et la nature qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté.
Article 12 : Notification
Le présent arrêté sera notifié au permissionnaire et aux différents services consultés.
Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.
Une copie sera affichée en mairie de Quend pendant une durée d'un mois à compter de la notification du présent arrêté.
Article 13 : Délai et voie de recours
La présente décision peut être contestée, auprès du Tribunal Administratif compétent, dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification.
Le permissionnaire peut saisir, d'un recours gracieux, l'auteur de la décision dans le même délai.
Les tiers disposent d'un délai de recours de deux (2) mois, auprès du Tribunal Administratif compétent, à compter de la date de 
publication au Recueil des Actes Administratifs ou de la date d'affichage en Mairie de Quend.
Article 14 : Exécution
Le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Abbeville, Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Somme, Monsieur  
Philippe  VANPOPERINGHE  et  Monsieur  le  Maire  de  la  commune de  Quend sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 07 janvier 2013
pour le préfet et par délégation,
pour le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer et par délégation,
Le Chef du Service de l'Environnement, de la Mer et du Littoral de la Somme,
Signé : Emilie LEDEIN
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SOUS-PRÉFECTURE D'ABBEVILLE

Objet  :  Dissolution  du  Syndicat  Intercommunal  d'Alimentation  en  Eau  Potable  de 
Forceville en Vimeu – Neuville au Bois

Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L5212-1 à L5212-5 et L5212-33 ;
Vu la loi 2010-1563 du 16 décembre 2010 modifiée de réforme des collectivités territoriales ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation des services de l'État dans les régions 
et départements ;
Vu l'arrêté préfectoral du 27 août 2012 portant délégation de signature à M. Philippe DIEUDONNÉ, sous-préfet d’Abbeville ;
Vu l'arrêté préfectoral du 20 janvier 1939 portant création du Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable (SIAEP) de  
Forceville-en-Vimeu – Neuville-au-Bois ;
Vu la délibération du comité du SIAEP de Forceville-en-Vimeu – Neuville-au-Bois du 6 avril 2012 demandant la dissolution du  
syndicat pour permettre à ses deux communes membres d'adhérer au SIAEP du Liger ;
Vu les délibérations des conseils municipaux de Neuville-au-Bois et de Forceville-en-Vimeu des 22 octobre 2012 et 15 décembre 
2012 se prononçant en faveur de la dissolution du SIAEP de Forceville-en-Vimeu – Neuville-au-Bois et de la reprise de son actif et de 
son passif par le SIAEP du Liger ;
Vu la délibération du comité du SIAEP du Liger  du 8 juin 2012 acceptant l'adhésion des communes de Forceville-en-Vimeu et 
Neuville-au-Bois ;
Considérant que les conditions de majorité sont réunies ;

ARRÊTE
Article  1  :  Le  Syndicat  Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable  de  Forceville-en-Vimeu – Neuville-au-Bois  est  dissous à  
compter du 28 décembre 2012.
Article  2  :  L'actif  et  le  passif  du syndicat  ainsi  que  l'ensemble des  droits  et  obligations y afférents  sont  transférés  au Syndicat 
Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable du Liger.
Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme, le sous-préfet d'Abbeville, le président du Syndicat Intercommunal  
d'Alimentation  en  Eau Potable  de  Forceville-en-Vimeu -  Neuville-au-Bois,  les  maires  des  communes membres,  le  président  du 
Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable du Liger, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent  
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Somme.

Fait à Abbeville, le 19 décembre 2012
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet d'Abbeville,
Signé : Philippe DIEUDONNÉ.

Objet : Dissolution du Syndicat Intercommunal Scolaire de Brutelles-Lanchères
Vu le code général des collectivités territoriales notamment son article L 5211-26 ;
Vu la loi 2010-1563 du 16 décembre 2010 modifiée de réforme des collectivités territoriales ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation des services de l'État dans les régions 
et les départements ;
Vu l'arrêté préfectoral du 27 août 2012 portant délégation de signature à M. Philippe DIEUDONNÉ, sous-préfet d’Abbeville ;
Vu l'arrêté  préfectoral  du  27  décembre  2011  portant  approbation  du  schéma départemental  de  coopération  intercommunale  du  
département de la Somme prévoyant notamment la dissolution du Syndicat Intercommunal Scolaire de Brutelles-Lanchères ;
Vu l'arrêté préfectoral du 6 juin 1990, portant création du Syndicat Intercommunal Scolaire de Brutelles-Lanchères ;
Vu la lettre d'intention de dissoudre le syndicat précité notifiée le 1er août 2012 à son président et aux communes de Lanchères et  
Brutelles, membres de ce syndicat ;
Vu la délibération du comité du Syndicat Intercommunal Scolaire de Brutelles-Lanchères du 28 septembre 2012 donnant son accord 
pour cette dissolution à compter du 1er janvier 2013 ;
Vu l'avis réputé favorable des communes de Brutelles et Lanchères ;
Considérant que la Communauté de Communes Baie de Somme Sud dont la commune de Brutelles et Lanchères sont membres, exerce 
déjà la compétence dévolue à ce syndicat ;
Considérant que les conditions de majorité sont réunies

ARRÊTE
Article 1 : Le Syndicat Intercommunal Scolaire de Brutelles-Lanchères est dissous à compter du 1er janvier 2013.
Article 2 : L'éventuel excédent financier ou déficit sera réparti sur les deux collectivités membres au prorata de leur nombre d'habitants  
à savoir 191 habitants pour Brutelles et 1 044 habitants pour Lanchères.
Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme, le sous-préfet d'Abbeville, le président du Syndicat Intercommunal  
Scolaire de Brutelles-Lanchères,  les maires des communes concernées  et  le Président de la Communauté de Communes Baie de  
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Somme Sud,  sont chargés  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution du présent  arrêté  qui  sera  publié  au Recueil  des  Actes  
Administratifs de la préfecture de la Somme.

Fait à Abbeville, le 21 décembre 2012
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet d'Abbeville,
Signé : Philippe DIEUDONNÉ.

Objet : Dissolution du Syndicat Intercommunal Scolaire du secteur de Franleu
Vu le code général des collectivités territoriales notamment son article L 5211-26 ;
Vu la loi 2010-1563 du 16 décembre 2010 modifiée de réforme des collectivités territoriales ;
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation des services de l'État dans les régions 
et les départements ;
Vu l'arrêté préfectoral du 27 août 2012 portant délégation de signature à M. Philippe DIEUDONNÉ, sous-préfet d’Abbeville ;
Vu l'arrêté  préfectoral  du  27  décembre  2011  portant  approbation  du  schéma départemental  de  coopération  intercommunale  du  
département de la Somme prévoyant notamment la dissolution du Syndicat Intercommunal Scolaire du secteur de Franleu ;
Vu l'arrêté préfectoral du 12 juillet 1983 modifié portant création du Syndicat Intercommunal Scolaire du secteur de Franleu ;
Vu la lettre  d'intention de dissoudre  le syndicat  précité  notifiée le 1er  août 2012 à son président et  aux communes de Franleu,  
Ochancourt et Valines, membres de ce syndicat ;
Vu la délibération du comité du Syndicat Intercommunal Scolaire du secteur de Franleu du 30 octobre 2012 donnant son accord pour 
cette dissolution à compter du 1er janvier 2013 ;
Vu l'accord des trois communes membres de ce syndicat ;
Considérant  que  la  Communauté de  Communes Baie  de  Somme Sud dont  la  commune de  Franleu est  membre,  exerce  déjà  la 
compétence dévolue à ce syndicat ;
Vu les délibérations des conseils municipaux des trois communes membres de ce syndicat décidant de transférer l'excédent financier  
du syndicat à la Communauté de Communes Baie de Somme Sud ;
Vu les délibérations des conseils municipaux des communes d'Ochancourt et Valines extérieures à la Communauté de Communes Baie 
de Somme Sud décidant de conventionner avec celle-ci pour l'exercice des attributions précédemment dévolues au syndicat ;
Considérant que les conditions de majorité sont réunies ;

ARRÊTE
Article 1 : Le Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire du secteur de Franleu est dissous à compter du 1er janvier 2013.
Article 2 : L'actif et le passif du syndicat ainsi que l'ensemble des droits et obligations y afférents sont transférés à la Communauté de  
Communes Baie de Somme Sud.
Article 3 : Les communes d'Ochancourt et Valines conventionneront avec la Communauté de Communes Baie de Somme Sud pour 
l'exercice des attributions précédemment dévolues au syndicat.
Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme, le sous-préfet d'Abbeville, le président du Syndicat Intercommunal  
Scolaire du secteur de Franleu, le Trésorier du syndicat, les maires des communes concernées et le Président de la Communauté de  
Communes Baie de Somme Sud, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil  
des Actes Administratifs de la préfecture de la Somme.

Fait à Abbeville, le 21 décembre 2012
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet d'Abbeville,
Signé : Philippe DIEUDONNÉ.

Objet : Modification de la composition de la commission de propagande à l'occasion des 
élections municipales partielles prévues les 20 et 27 janvier 2013 dans la commune de Cayeux-
sur-Mer

Vu le code électoral et notamment ses articles L 241 et R31à 38 ;
Vu l'arrêté préfectoral du 27 août 2012 portant délégation de signature à M. Philippe DIEUDONNÉ, sous-préfet d’Abbeville ;
Vu l'arrêté préfectoral du 19 novembre 2012 portant organisation d'élections municipales partielles dans la commune de Cayeux-sur-
Mer ;
Vu l'arrêté préfectoral du 11 décembre 2012 portant composition de la commission de propagande constituée à l'occasion des élections 
précitées ;
Vu l'ordonnance modificative du premier président de la Cour d'Appel d'Amiens du 3 janvier 2013 désignant le président titulaire 
appelé à siéger au sein de ladite commission de propagande électorale ;

ARRÊTE
Article 1 : L'article 2 de l'arrêté préfectoral du 11 décembre 2012 est modifié comme suit :
 « La composition de cette commission est fixée comme suit : 
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Président titulaire : M. Sébastien LIM, juge chargé du service du tribunal d'instance d'Amiens ».
La suite de cet article et le reste de l'arrêté sont sans changement.
Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d'Abbeville ainsi que le président de la commission de  
propagande sont chargés de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Abbeville, le 7 janvier 2013 
Pour le préfet, et par délégation,
Le secrétaire général de la préfecture de la Somme
Signé : Jean-Charles GERAY.

Objet  :  Modification  de  la  composition  de  propagande  à  l'occasion  des  élections 
municipales partielles prévues les 20 et 27 janvier 2013 dans la communes de Rue

Vu le code électoral et notamment ses articles L 241 et R31 à 38 ;
Vu l'arrêté préfectoral du 27 août 2012 portant délégation de signature à M. Philippe DIEUDONNÉ, sous-préfet d’Abbeville ;
Vu l'arrêté préfectoral du 19 novembre 2012 portant organisation d'élections municipales partielles dans la commune de Rue ;
Vu l'arrêté préfectoral du 11 décembre 2012 portant composition de la commission de propagande constituée à l'occasion des élections 
précitées ;
Vu l'ordonnance modificative du premier président de la Cour d'Appel d'Amiens du 3 janvier 2013 désignant le président titulaire 
appelé à siéger au sein de ladite commission de propagande électorale ;

ARRÊTE
Article 1 : L'article 2 de l'arrêté préfectoral du 11 décembre 2012 est modifié comme suit :
 « La composition de cette commission est fixée comme suit : 
Président titulaire : M. Sébastien LIM, juge chargé du service du tribunal d'instance d'Amiens ».
La suite de cet article et le reste de l'arrêté sont sans changement.
Article 2 – Le secrétaire général de la préfecture de la Somme, le sous-préfet d'Abbeville ainsi que le président de la commission de  
propagande sont chargés de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Abbeville, le 7 janvier 2013
Pour le préfet, et par délégation,
Le secrétaire général de la préfecture de la Somme
Signé : Jean-Charles GERAY.

AUTRES

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE 
LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI

Objet : Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/530340520 et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
(HARTUNG Freddy)

Références :
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31),
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-
service universel et aux services à la personne,
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-
service universel et aux services à la personne,
Vu  l’arrêté  interministériel  du  9  février  2010  nommant  Monsieur  Joël  HERMANT,  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,
Vu l’arrêté du 27 août 2012 portant délégation de signature à Madame la Responsable de l‘unité territoriale  de la Somme et à son  
adjointe, Madame Laëtitia CRETON parue au recueil des actes administratifs le 28 août 2012,
Le Préfet de Picardie, Préfet de la  Somme et par délégation, la Responsable de l’Unité Territoriale de la Somme,

CONSTATE
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été déposée  
auprès de l’unité territoriale de la Somme de la DIRECCTE de Picardie le 7 janvier 2013 par Monsieur Freddy HARTUNG en qualité  
de responsable de l’entreprise « ENTR’AIDES », sise 9, rue du Marais – 80310 LA CHAUSSEE-TIRANCOURT.
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la 
personne a été enregistré au nom de l’entreprise « ENTR’AIDES », sous le n° SAP /530340520.
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de  la Somme qui modifiera le récépissé initial.
La structure exerce ses activités selon le mode suivant :- prestataire.
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :
-  petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage,
-  prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains ».
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour  
les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du  
travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail.

Fait à Amiens, le 8 janvier 2013
Pour le Préfet 
Par délégation,
La Directrice du Travail, Responsable de l’unité territoriale de la Somme,
Signé : Catherine PERNETTE

Objet : Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP/790202873 et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
(DETREZ Services)

Références :
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31),
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-
service universel et aux services à la personne,
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-
service universel et aux services à la personne,
Vu  l’arrêté  interministériel  du  9  février  2010  nommant  Monsieur  Joël  HERMANT,  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,
Vu l’arrêté du 27 août 2012 portant délégation de signature à Madame la Responsable de l‘unité territoriale de la Somme et à son  
adjointe, Madame Laëtitia CRETON parue au recueil des actes administratifs le 28 août 2012,
Le Préfet de Picardie, Préfet de la Somme et par délégation, la Responsable de l’Unité Territoriale de la Somme,

CONSTATE
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été déposée  
auprès de l’unité territoriale de la Somme de la DIRECCTE de Picardie le 8 janvier 2013 par Madame Valérie DETREZ en qualité de 
responsable de l’entreprise « DETREZ Services », sise 10, rue de la Gentiane – 80000 Amiens.
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité de services à la  
personne a été enregistré au nom de l’entreprise « DETREZ Services », sous le n° SAP /790202873..
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de la Somme qui modifiera le récépissé initial.
La structure exerce son activité selon le mode suivant : prestataire 
L activité déclarée est la suivante, à l’exclusion de toute autre :
- entretien de la maison et travaux ménagers.
Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les  
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail  
et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail.

Fait à Amiens, le 10 janvier 2013
Pour le Préfet 
Par délégation,
La Directrice Adjointe du Travail,
En charge du Pôle Emploi Insertion,
Signé : Laëtitia CRETON
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DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PICARDIE ET DU 
DÉPARTEMENT DE LA SOMME

Objet : Délégations de signature du Centre des Finances Publiques du Grand Amiens et 
Amendes

Références : article 14 alinéa 3 du décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 paru au journal officiel le 30 décembre 1962, articles L.252 
et L.262 du livre des Procédures Fiscales et articles 50 et 51 de la loi du 25 janvier 1985 relative au redressement et liquidation 
judiciaire des entreprises.
Je soussigné, Alain PETERS, Chef de Service Comptable, Trésorier du Grand Amiens et Amendes, déclare et donne :
DELEGATION GENERALE A :
Mme  Catherine  GUILBERT,  Inspectrice  divisionnaire,  Mme  Charlotte  BEURRIER  et  M.  Patrice  JONQUET,  Inspecteurs  des 
Finances Publiques, reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seul ou concurremment avec moi,  
tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires particulières qui s’y rattachent 

Le 2 janvier 2013
Le responsable du Centre des Finances Publiques du Grand Amiens et Amendes
Signé : Alain PETERS

Objet : Délégation de signature de la Trésorerie d'Abbeville
Le soussigné Jacques ROLLAND, comptable public de la trésorerie d'Abbeville déclare donner:
I - DELEGATION GENERALE A:
-M. SWIATEK Jean-Claude, Inspecteur divisionnaire hors classe des finances publiques
-M. DELANNOY Régis, Inspecteur divisionnaire des finances publiques
-Mme BERQUEZ Angélique, Inspectrice des finances publiques
Reçoivent mandat de me suppléer dans l'exercice de mes fonctions, et de signer, seuls ou concurremment avec moi, tous les actes  
relatifs à ma gestion et aux affaires particulières qui s'y rattachent.
Ces délégataires reçoivent pouvoir de passer tous actes, d'élire domicile et de faire, d'une manière générale, toutes les opérations qui 
peuvent concerner la gestion de la trésorerie d'Abbeville. Le délégant entend ainsi leur transmettre tous les pouvoirs suffisants pour 
qu'ils puissent, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui lui sont confiés.
Il s'engage à ratifier tout ce que ses mandataires auront pu faire en vertu de la présente procuration.
II - DELEGATION SPECIALE A
-M. Claude BAILLEUL, Contrôleur principal des finances publiques
-Mme Nicole GARDIN, Contrôleuse principale des finances publiques
-M. Eric IGNACE, Contrôleur principal des finances publiques
-Mme Michèle PAGE, Contrôleuse principale des finances publiques
Reçoivent mandat pour opérer les recettes et les dépenses relatives au service, de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou 
pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des diverses collectivités  
dont la gestion a été confiée au comptable, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, 
quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou  
payées,  de  signer  récépissés,  quittances  et  décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et  toutes  autres  pièces  demandées  par  
l’Administration, d’opérer à la Direction régionale des finances publiques les versements aux époques prescrites et en retirer récépissé  
à talon, de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toutes opérations, d’effectuer les déclarations de  
créances dans le cadre des procédures collectives d’apurement du passif.
En  conséquence,  donne  pouvoir  à  ces  délégataires  pour  signer  tous  les  documents  relatifs  aux  différentes  missions  ci-dessus 
énumérées. 
III - Les délégations antérieures sont annulées à partir de ce jour.

Le 2 janvier 2013
Le responsable de la Trésorerie d'Abbeville
Signé : Jacques ROLLAND

Objet : Délégation de signatures du Centre des Finances Publiques de Ault
Références : article 14 alinéa 3 du décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 paru au journal officiel le 30 décembre 1962, articles L.252 
et L.262 du livre des Procédures Fiscales et articles 50 et 51 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la  
liquidation judiciaire des entreprises.
Je soussigné, Régis EOCHE, Inspecteur Divisionnaire, Gérant intérimaire du Centre des Finances Publiques d'Ault déclare:
DELEGATION GENERALE
*Constituer pour son mandataire spécial et général :
-Mme COUSSIE Pascale, contrôleuse, domiciliée à Ault (Somme)
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-Mme COPE Sylvie, contrôleuse, domiciliée à Nibas (Somme)
*Leur donner pouvoir de gérer et administrer,  en mon nom, le Centre des Finances Publiques d'Ault, d’opérer les recettes et les  
dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement 
dues, à quelque titre que ce soit, par tous les contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée,  
d’exercer toutes poursuites, d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par  
les  règlements,  de  donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  de  signer  récépissés,  quittances  et  
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration, de le représenter auprès des agents 
de l’administration des Postes pour toute opération, d’effectuer les déclarations de créances et d’agir en justice.
*En conséquence, leur donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale, toutes les opérations  
qui peuvent concerner la gestion du Centre des Finances Publiques d'Ault, entendant ainsi transmettre à Mme COUSSIE et Mme 
COPE tous les pouvoirs suffisants pour qu’elles puissent, sans mon concours, mais sous ma responsabilité, gérer ou administrer tous 
les services qui me sont confiés.
*Prendre l’engagement de ratifier tout ce que mes mandataires auront pu faire en vertu de la présente procuration.

Le 3 janvier 2013
Le responsable du CFP de AULT
Signé : Régis EOCHE

DIRECTION RÉGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
ET DU LOGEMENT DE PICARDIE

Objet : Réseau de Distribution d’Énergie Électrique, Parc éolien de Montagne Gaillard - 
Communes  de  Villers-Faucon  et  de  Épehy  -  Raccordement  électrique  interne  -  «Énergie 
Montagne Gaillard» - Approbation du projet d'exécution

Le préfet de la région Picardie, Préfet de la Somme,
Vu le code de l’énergie,
Vu  le  décret  n°2011-1697  du  1er  décembre  2011  relatif  aux  ouvrages  des  réseaux  publics  d'électricité  et  des  autres  réseaux 
d'électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques, et notamment son article 24, 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les  
régions et les départements,
Vu l’arrêté préfectoral en date du 7 septembre 2012 portant délégation de signature au directeur régional de l’environnement, de  
l’aménagement et du logement de Picardie,
Vu l’arrêté du 28 septembre 2012 portant subdélégation au chef du pôle énergie, climat et qualité de la construction de la direction  
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie,
Vu le dossier de demande en date du 5 décembre 2012 présenté par le président de la société « Énergie Montagne Gaillard », 98, rue 
du Château – 92100 Boulogne-Billancourt, concernant, sur le territoire de la commune de Villers Faucon, la pose d'un câble HTA 20  
kV entre les éoliennes et le poste de distribution,
Vu les avis exprimés au cours de la consultation lancée le 6 décembre 2012,
Considérant que les avis :
- des mairies de Villers-Faucon et d’Épehy,
- de la communauté de communes du canton de Roisel,
- de la SIAEP Haute Cologne,
- de la fédération départementale d’énergie de la Somme,
- de la SICAE de la Somme et du Cambraisis,
- de France Télécom Orange,
- d’ERDF-GRDF,
- de GRTgaz,
n’étant pas parvenus dans le délai imparti défini au décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011, sont réputés donnés,
Sur proposition du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Picardie chargé du contrôle des réseaux 
d'alimentation générale en énergie dans la région Picardie.

ARRÊTE
Article 1 : Le président de la Société « Énergie Montagne Gaillard », 98, rue du Château – 92100 Boulogne-Billancourt, est autorisé à  
exécuter les ouvrages prévus dans le dossier en date du 6 décembre 2012 concernant, sur le territoire des communes de Villers-Faucon 
et de Épehy, le raccordement électrique interne du parc éolien de Montagne Gaillard et du poste de distribution, à charge pour lui de  
respecter les dispositions des arrêtés ministériels déterminant les conditions techniques aux quelles doivent satisfaire les distributions 
d’énergie électrique, ainsi que celles émises par les services consultés.
Article 2 : Les services devront être avisés au moins 10 jours à l’avance du commencement des travaux.
Article 3 : La coordination ses travaux sera assurée en application de l’article L.113-7du code de la voirie routière. 
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Un plan de signalisation temporaire sera proposé aux services chargés des pouvoirs de police de circulation. Les arrêtés de restriction  
et  de  réglementation  temporaire  de  circulation  seront  obtenus  avant  le  démarrage  des  chantiers.  Les  autorisations  relatives  à 
l’urbanisme devront être obtenues.
Article 4 : La présente décision sera notifiée au président de la « Énergie Montagne Gaillard », 98, rue du Château – 92100 Boulogne-
Billancourt. Elle sera également publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Somme, affichée en préfecture et dans  
les mairies de Villers-Faucon et de Épehy pendant une durée minimale de deux mois.
Article 5 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Amiens (14, rue Lemerchier -  
80011 Amiens Cedex) dans le délai de deux mois à compter de l’exécution des mesures de publicité mentionnées ci-dessus et cela,  
conformément à l’article R.421-5 du code de justice administrative.
Copie de la présente autorisation sera adressée :
- au préfet de la Somme,
- au président du conseil général de la Somme,
- aux maires de Villers-Faucon et de Épehy,
- au président de la communauté de communes du canton de Roisel,
- au directeur départemental des territoires et de la mer de la Somme,
- au président de la fédération départementale d’énergie de la Somme,
- au président de la SICAE de la Somme et du Cambraisis,
- au directeur d’ERDF-GRDF
- au directeur de GRTgaz
- au directeur de France Télécom Orange,

Fait à Amiens, le 9 janvier 2013,
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie 
Le Chef du pôle énergie, climat et qualité de la construction
Signé : Dominique DONNEZ

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ DE PICARDIE

Objet  :  Arrêté  DREOS-2012  n°  0391  fixant  le  montant  des  ressources  d’assurance 
maladie au CTRE HOSPITALIER BRISSET HIRSON, au titre de l’activité déclarée au mois 
d’octobre 2012

FINESS N° 020004495
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et  
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l'année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code  
de la sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de Santé en date du 19 avril 2011 fixant les règles générales de modulation du 
coefficient de transition des établissements de santé mentionnés aux a, b ,c de l’article L162-22-6 du code de la sécurité sociale  
exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie de la région Picardie.
Vu la décision du 09 octobre 2012 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement pour le mois d'octobre 2012 ;

ARRÊTE
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Article 1er : La somme due au CTRE HOSPITALIER BRISSET HIRSON au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois  
d'octobre 2012 est arrêtée à 595 348 € soit :
1) 595 348 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
494 645 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
17 133 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ;
81 084 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
1 828 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE) ;
658 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
Article 2 :  Le  présent arrêté  est  notifié au CTRE HOSPITALIER BRISSET HIRSON et à la Caisse chargée du versement des  
ressources d’assurance maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Aisne.

Fait à Amiens, le 17 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
Le Sous-Directeur de la Gestion du Risque et de l’Information Médicale,
Signé : Patrick VERBEKE

Objet  :  Arrêté  DREOS-2012  n°  0392  fixant  le  montant  des  ressources  d’assurance 
maladie au CTRE HOSP NOUVION EN THIERACHE, au titre de l’activité déclarée au mois 
d’octobre 2012

FINESS N° 020000055
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et  
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l'année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code  
de la sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de Santé en date du 19 avril 2011 fixant les règles générales de modulation du 
coefficient de transition des établissements de santé mentionnés aux a, b ,c de l’article L162-22-6 du code de la sécurité sociale  
exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie de la région Picardie ;
Vu la décision du 09 octobre 2012 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement pour le mois d'octobre 2012;

ARRÊTE
Article 1er : La somme due au CTRE HOSP NOUVION EN THIERACHE au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois  
d'octobre 2012 est arrêtée à 215 459 € soit :
1) 213 361 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
129 410 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
72 903 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » (GHT), HAD ;
10 938 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
57 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE) ;
53 € au titre des forfaits « de petite matériel » (FFM) ;
2) 2 098 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au CTRE HOSP NOUVION EN THIERACHE et à la Caisse chargée du versement des 
ressources d’assurance maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Aisne.

Fait à Amiens, le 17 décembre 2012
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Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Sous-Directeur de la Gestion du Risque et de l’Information Médicale,
Signé : Patrick VERBEKE

Objet  :  Arrêté  DREOS-2012  n°  0393  fixant  le  montant  des  ressources  d’assurance 
maladie  au CTRE HOSP DE CHATEAU-THIERRY, au titre  de l’activité  déclarée au mois 
d’octobre 2012

FINESS N° 020004404
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et  
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l'année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code  
de la sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de Santé en date du 19 avril 2011 fixant les règles générales de modulation du 
coefficient de transition des établissements de santé mentionnés aux a, b ,c de l’article L162-22-6 du code de la sécurité sociale  
exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie de la région Picardie ;
Vu la décision du 09 octobre 2012 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement pour le mois d'octobre 2012 ;

ARRÊTE
Article 1er : La somme due au CTRE HOSP DE CHATEAU-THIERRY au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois 
d'octobre 2012 est arrêtée à 3 178 526 € soit :
1) 3 115 678 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
2 725 311 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
134 692 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ;
251 426 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
2 549 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE) ;
1 700 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
2) 4 416 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;
3) 58 432 € au titre des produits et prestations.
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au CTRE HOSP DE CHATEAU-THIERRY et à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Aisne.

Fait à Amiens, le 17 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
Le Sous-Directeur de la Gestion du Risque et de l’Information Médicale,
Signé : Patrick VERBEKE

Objet  :  Arrêté  DREOS-2012  n°  0394  fixant  le  montant  des  ressources  d’assurance 
maladie  au CENTRE HOSPITALIER DE CHAUNY, au titre  de l’activité  déclarée au mois 
d’octobre 2012

FINESS N° 020000287
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ;
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Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et  
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l'année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code  
de la sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de Santé en date du 19 avril 2011 fixant les règles générales de modulation du 
coefficient de transition des établissements de santé mentionnés aux a, b ,c de l’article L162-22-6 du code de la sécurité sociale  
exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie de la région Picardie ;
Vu la décision du 09 octobre 2012 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement pour le mois d'octobre 2012 ;

ARRÊTE
Article 1er : La somme due au CENTRE HOSPITALIER DE CHAUNY au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois 
d'octobre 2012 est arrêtée à 2 802 776 € soit :
1) 2 716 254 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
2 487 649 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
29 751 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ;
191 125 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
4 190 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE) ;
3 539 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
2) 67 407 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;
3) 19 115 € au titre des produits et prestations.
Montant de l’activité AME notifié :
Forfait GHS + suppléments : 1 255.32 €
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au CENTRE HOSPITALIER DE CHAUNY et à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Aisne.

Fait à Amiens, le 17 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Sous-Directeur de la Gestion du Risque et de l’Information Médicale,
Signé : Patrick VERBEKE

Objet  :  Arrêté  DREOS-2012  n°  0395  fixant  le  montant  des  ressources  d’assurance 
maladie au CTRE HOSP DE SAINT QUENTIN, au titre de l’activité déclarée au mois d’octobre 
2012

FINESS N° 020000063 
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et  
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l'année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code  
de la sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de Santé en date du 19 avril 2011 fixant les règles générales de modulation du 
coefficient de transition des établissements de santé mentionnés aux a, b ,c de l’article L162-22-6 du code de la sécurité sociale  
exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie de la région Picardie ;
Vu la décision du 09 octobre 2012 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement pour le mois d'octobre 2012 ;

ARRÊTE
Article 1er : La somme due au CTRE HOSP DE SAINT QUENTIN au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois d'octobre  
2012 est arrêtée à 10 113 935 € soit :
1) 9 276 208 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
8 602 653 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
78 709 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ;
570 638 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
12 669 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE) ;
11 539 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
2) 588 402 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;
3) 249 325 € au titre des produits et prestations ;
Montant de l’activité AME notifié :
Forfait GHS + suppléments : 1 396,71 €
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au CTRE HOSP DE SAINT QUENTIN et à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Aisne.

Fait à Amiens, le 17 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Sous-Directeur de la Gestion du Risque et de l’Information Médicale,
Signé : Patrick VERBEKE

Objet  :  Arrêté  DREOS-2012  n°  0396  fixant  le  montant  des  ressources  d’assurance 
maladie au CTRE HOSP DE LAON, au titre de l’activité déclarée au mois d’octobre 2012

FINESS N° 020000253
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et  
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l'année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code  
de la sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
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Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de Santé en date du 19 avril 2011 fixant les règles générales de modulation du 
coefficient de transition des établissements de santé mentionnés aux a, b ,c de l’article L162-22-6 du code de la sécurité sociale  
exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie de la région Picardie ;
Vu la décision du 09 octobre 2012 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement pour le mois d'octobre 2012 ;

ARRÊTE
Article 1er : La somme due au CTRE HOSP DE LAON au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois d'octobre 2012 est  
arrêtée à 4 598 355 € soit :
1) 4 318 509 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
3 901 984 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
55 384 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ;
347 155 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
9 958 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE) ;
4 028 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
2) 161 087 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;
3) 118 759 € au titre des produits et prestations.
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au CTRE HOSP DE LAON et à la Caisse chargée du versement des ressources d’assurance  
maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Aisne.

Fait à Amiens, le 17 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Sous-Directeur de la Gestion du Risque et de l’Information Médicale,
Signé : Patrick VERBEKE

Objet  :  Arrêté  DREOS-2012  n°  0397  fixant  le  montant  des  ressources  d’assurance 
maladie au CTRE HOSP DE SOISSONS, au titre de l’activité déclarée au mois d’octobre 2012

FINESS N° 020000261
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et  
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l'année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code  
de la sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de Santé en date du 19 avril 2011 fixant les règles générales de modulation du 
coefficient de transition des établissements de santé mentionnés aux a, b ,c de l’article L162-22-6 du code de la sécurité sociale  
exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie de la région Picardie.
Vu la décision du 09 octobre 2012 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement pour le mois d'octobre 2012 ;

ARRÊTE
Article 1er : La somme due au CTRE HOSP DE SOISSONS au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois d'octobre 2012  
est arrêtée à 5 822 648 € soit :
1) 5 429 395 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
4 847 144 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
72 045 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU) ;
496 415 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
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7 538 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE) ;
6 253 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
2) 275 472 € au titre des spécialités pharmaceutiques ;
3) 117 781 € au titre des produits et prestations
Montant de l’activité AME notifié :
Forfait GHS + suppléments : 3 608.72 €
Article  2  :  Le  présent  arrêté  est  notifié  au  CTRE HOSP DE SOISSONS et  à  la  Caisse  chargée  du  versement  des  ressources  
d’assurance maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Aisne.

Fait à Amiens, le 17 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
Le Sous-Directeur de la Gestion du Risque et de l’Information Médicale,
Signé : Patrick VERBEKE

Objet  :  Arrêté  DREOS-2012  n°  0398  fixant  le  montant  des  ressources  d’assurance 
maladie au HOPITAL – MAISON DE RETRAITE DE VERVINS, au titre de l’activité déclarée 
au mois d’octobre 2012

FINESS N° 020000071
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et  
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l'année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code  
de la sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de Santé en date du 19 avril 2011 fixant les règles générales de modulation du 
coefficient de transition des établissements de santé mentionnés aux a, b ,c de l’article L162-22-6 du code de la sécurité sociale  
exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie de la région Picardie.
Vu la décision du 09 octobre 2012 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement pour le mois d'octobre 2012; 

ARRÊTE
Article 1er : La somme due au HOPITAL - MAISON DE RETRAITE de VERVINS au titre de la valorisation de l’activité déclarée au 
mois d'octobre 2012 est arrêtée à 213 573 € soit :
1) 213 573 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
210 702 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
2 871 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au HOPITAL - MAISON DE RETRAITE de VERVINS et à la Caisse chargée du versement 
des ressources d’assurance maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Aisne.

Fait à Amiens, le 17 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
Le Sous-Directeur de la Gestion du Risque et de l’Information Médicale,
Signé : Patrick VERBEKE
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Objet  :  Arrêté  DREOS-2012  n°  0399  fixant  le  montant  des  ressources  d’assurance 
maladie au CTRE HOSP GERONTOLOGIQUE DE LA FERE, au titre de l’activité déclarée au 
mois d’octobre 2012

FINESS N° 020000048
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et  
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l'année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code  
de la sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de Santé en date du 19 avril 2011 fixant les règles générales de modulation du 
coefficient de transition des établissements de santé mentionnés aux a, b ,c de l’article L162-22-6 du code de la sécurité sociale  
exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie de la région Picardie.
Vu la décision du 09 octobre 2012 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement pour le mois d'octobre 2012 ;

ARRÊTE
Article 1er - La somme due au CTRE HOSP GERONTOLOGIQUE de La FERE au titre de la valorisation de l’activité déclarée au  
mois d'octobre 2012 est arrêtée à 352 432 € soit :
1) 352 432 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
349 044 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
3 388 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
Article 2 – Le présent arrêté est notifié au CTRE HOSP GERONTOLOGIQUE et à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Aisne.

Fait à Amiens, le 17 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Sous-Directeur de la Gestion du Risque et de l’Information Médicale,
Signé : Patrick VERBEKE

Objet  :  Arrêté  DREOS-2012  n°  0400  fixant  le  montant  des  ressources  d’assurance 
maladie au CTRE HOSP DE GUISE, au titre de l’activité déclarée au mois d’octobre 2012

FINESS N° 020000022
Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée et notamment son article 33 ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles et notamment 
son article 8 ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 
publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;
Vu l'arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 Janvier 2008 modifié, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des  
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données de facturation 
correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et  
odontologie, et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la  
santé publique ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l'année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code  
de la sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de Santé en date du 19 avril 2011 fixant les règles générales de modulation du 
coefficient de transition des établissements de santé mentionnés aux a, b ,c de l’article L162-22-6 du code de la sécurité sociale  
exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie de la région Picardie.
Vu la décision du 09 octobre 2012 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie ;
Vu le relevé d’activité transmis par l’établissement pour le mois d'octobre 2012 ;

ARRÊTE
Article 1er : La somme due au CTRE HOSP DE GUISE au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois d'octobre 2012 est  
arrêtée à 423 289 € soit :
1) 423 289 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
294 698 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes ;
87 355 € au titre des forfaits « groupes homogènes de tarifs » (GHT), HAD ;
41 022 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
214 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE) ;
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au CTRE HOSP DE GUISE et à la Caisse chargée du versement des ressources d’assurance  
maladie de l’établissement, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l'Aisne.

Fait à Amiens, le 17 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
Le Sous-Directeur de la Gestion du Risque et de l’Information Médicale,
Signé : Patrick VERBEKE

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-343  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier d’Abbeville pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800000028
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-112 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier d’Abbeville pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-251 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier d’Abbeville pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-251  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier d’Abbeville pour l’exercice 2012, 
est modifié aux articles 2 à 5 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAIT
Le montant du forfait annuel mentionné à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 639 395 € pour le forfait  
annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 13 895 287  
€, dont :
4 695 799 € au titre de la DAF SSR ;
9 199 488 € au titre de la DAF PSY ;
Article 4 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 464 482 €, dont :
3 417 672 € au titre des missions d’intérêt général,
46 810 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 5 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 850 348 €, dont :
272 848 € pour la période du 1er mars au 31 mai 2012,
577 500 € pour la période du 1er juin au 31 décembre 2012.
ETP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 2°  
de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions en matière d'éducation à la santé et de 
prévention des maladies, des comportements à risque ainsi que des risques environnementaux, en particulier d'éducation thérapeutique  
des patients, est fixé à 257 010 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
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Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 6 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier d’Abbeville, à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 7 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé.
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 8 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-344  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital Local 
de Rue pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800000127
N° FINESS : 800000481 USLD
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-121 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital Local de Rue pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-121 en date du 18 avril 2012 portant fixation des montants des ressources d’assurance 
maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital Local de Rue pour l’exercice 2012, est modifié aux  
articles 2 et 3 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 445 548 € au 
titre de la DAF SSR ;
Article 3 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 1 045 449 €.
Article 4 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté  sera notifié au représentant légal  de l’Hôpital  Local  de Rue, à  la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 6 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON.

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-345  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital Local 
de Saint Valéry sur Somme pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800000135
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N° FINESS : 800009425 USLD
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-122 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital Local de Saint Valéry sur Somme pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-257 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital Local de Saint Valéry sur Somme pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-257  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital Local de Saint Valéry sur Somme pour 
l’exercice 2012, est modifié aux articles 2 et 3 du présent arrêté comme suit.
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Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 5 298 426 €, 
dont :
3 189 230 € au titre de la DAF SSR ;
2 109 196 € au titre de la DAF MCO ;
Article 3 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 1 953 661 €.
Article 4 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de l’Hôpital Local de Saint Valéry sur Somme, à la Caisse chargée du versement  
des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de  
la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 6 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-346  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Roye pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800000101
N° FINESS : 800009417 USLD
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-120 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Roye pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-254 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Roye pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-254  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Roye pour l’exercice 2012, est 
modifié aux articles 2 à 4 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 872 217 € 
au titre de la DAF SSR ;
Article 3 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 1 103 739 €.
Article 4 : FIR
Actions concourant à la modernisation, l’adaptation et la restructuration de l’offre de soins : Le montant de la somme attribuée au titre  
du fonds d’intervention régional, en application du 4° de l’article L. 1435-8 et du 2° de l’article R. 1435-18 du code de la santé  
publique, en vue du financement d’un matériel complet permettant le diagnostic,  les explorations et les soins d’ophtalmologie et 
dentaires, à l’exclusion de toute activité chirurgicale, est fixé à 190 000 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
Article 5 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Roye, à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 6 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
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3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 7 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-347  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Doullens pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800000069 
N° FINESS : 800006173 USLD
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
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Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-116 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Doullens pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-248 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Doullens pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-248  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Doullens pour l’exercice 2012, 
est modifié aux articles 2 à 6 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAIT
Le montant du forfait annuel mentionné à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale est fixé à 801 220 € pour le forfait  
annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 448 788 € 
au titre de la DAF SSR ;
Article 4 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 1 015 127 €.
Article 5 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 742 433 €, dont :
1 735 350 € au titre des missions d’intérêt général,
7 083 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 6 : FIR
CPP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application des 2° et 3° de l’article L. 1435-8 et  
du 6° de l’article R. 1435-17 du code de la santé publique, en vue du financement des centres périnataux de proximité, est fixé à 191  
667 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
La fiche annexée au présent arrêté détaille et motive ce montant.
Article 7 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Doullens, à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 8 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 9 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
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Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-348  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier d’Albert pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800000036
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;

37



Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-113 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier d’Albert pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-249 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier d’Albert pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-249  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier d’Albert pour l’exercice 2012, est  
modifié aux articles 2 et 3 du présent arrêté comme suit :
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 521 918 € 
au titre de la DAF SSR ;
Article 3 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 35 033 €, dont :
27 950 € au titre des missions d’intérêt général,
7 083 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 4 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier d’Albert, à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 6 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-349  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Corbie pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800000051
N° FINESS : 800006165 USLD
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
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Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-115 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Corbie pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 250 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Corbie pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-  250  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Corbie pour l’exercice 2012, est  
modifié aux articles 2 à 5 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 7 895 264 €, 
au titre de la DAF SSR ;
Article 3 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 933 218 €.
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Article 4 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 176 632 €, dont :
24 557 € au titre des missions d’intérêt général,
152 075 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 5 : FIR
CPP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application des 2° et 3° de l’article L. 1435-8 et  
du 6° de l’article R. 1435-17 du code de la santé publique, en vue du financement des centres périnataux de proximité, est fixé à 7 542 
€, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
La fiche annexée au présent arrêté détaille et motive ce montant.
Article 6 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Corbie, à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 7 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 8 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-350  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Montdidier pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800000085
N° FINESS : 800006322 USLD
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-118 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Montdidier pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-253 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Montdidier pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-312 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Montdidier pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-324 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Montdidier pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-324 en date du 5 septembre 2012 portant modification des montants des ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Montdidier pour l’exercice  
2012, est modifié aux articles 2 à 6 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAIT
Le montant du forfait annuel mentionné à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale est fixé à 966 177 € pour le forfait  
annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 4 926 815 €, 
dont :
3 654 549 € au titre de la DAF SSR ;
1 272 266 € au titre de la DAF PSY ;
Article 4 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 891 351 €.
Article 5 : MIGAC
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Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 760 301 €, dont :
1 257 648 € au titre des missions d’intérêt général,
502 653 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 6 : FIR
CPP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application des 2° et 3° de l’article L. 1435-8 et  
du 6° de l’article R. 1435-17 du code de la santé publique, en vue du financement des centres périnataux de proximité, est fixé à 7 542 
€, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
La fiche annexée au présent arrêté détaille et motive ce montant.
Article 7 : Modalités de publication et de notification
Le  présent  arrêté  sera  notifié  au représentant  légal  du Centre  Hospitalier  de  Montdidier,  à  la  Caisse  chargée  du versement  des 
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 8 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 9 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-351  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Ham pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800000077
N° FINESS : 800009235 USLD
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-117 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Ham pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-255 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Ham pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-255  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Ham pour l’exercice 2012, est 
modifié aux articles 2 à 4 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 257 601 €, 
au titre de la DAF SSR ;
Article 3 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 883 929 €.
Article 4 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 569 041 €, dont :
442 162 € au titre des missions d’intérêt général,
126 879 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 5 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Ham, à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 6 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
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2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 7: Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-352  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier Universitaire d’Amiens pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800000044
N° FINESS : 800006264 USLD
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
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Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-114 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier Universitaire d’Amiens pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-247 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier Universitaire d’Amiens pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-  247  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, Centre Hospitalier Universitaire d’Amiens pour l’exercice 
2012, est modifié aux articles 2 à 6 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAITS
Les montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à 5 553 013 € dont :
4 557 477 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
438 612 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organes ;
556 924 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse.
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 13  313 404 
€, dont :
11 291 566 € au titre de la DAF SSR ;
2 021 838 € au titre de la DAF PSY ;
Article 4 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 5 714 003 €.
Article 5 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 83 900 342 €, dont :
55 388 695 € au titre des missions d’intérêt général,
28 511 647 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 6 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 4 130 956 €, dont :
1 176 373 € pour la période du 1er mars au 31 mai 2012,
2 954 583 € pour la période du 1er juin au 31 décembre 2012.
CPP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application des 2° et 3° de l’article L. 1435-8 et  
du 6° de l’article R. 1435-17 du code de la santé publique, en vue du financement des centres périnataux de proximité, est fixé à 150  
833 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
ETP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 2°  
de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions en matière d'éducation à la santé et de 
prévention des maladies, des comportements à risque ainsi que des risques environnementaux, en particulier d'éducation thérapeutique  
des patients, est fixé à 715 380 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
CDAG : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 
3° de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions destinées à assurer le dépistage et le  
diagnostic de maladies transmissibles, est fixé à 83 231 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
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Plates-formes de laboratoire de génétique : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application 
du 4° de l’article L. 1435-8 et du 2° de l’article R. 1435-18 du code de la santé publique, en vue du financement de l’équipement des  
laboratoires de génétique pour le diagnostic des maladies rares, est fixé à 120 000 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre  
2012 ;
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 7 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier Universitaire d’Amiens, à la Caisse chargée du versement des  
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 8 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 9 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-353  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Péronne pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800000093
N° FINESS : 800006249 USLD
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-119 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Péronne pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-252 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Péronne pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-252  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Péronne pour l’exercice 2012,  
est modifié aux articles 2 à 6 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAIT
Le montant du forfait annuel mentionné à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale est fixé à 966 177 € pour le forfait  
annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 7 075 663 €, 
dont :
2 177 555 € au titre de la DAF SSR ;
4 898 108 € au titre de la DAF PSY ;
Article 4 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 870 536 €.
Article 5 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 548 703 €, dont :
1 314 711 € au titre des missions d’intérêt général,
233 992 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 6 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 209 768 €, dont :
87 268 € pour la période du 1er mars au 31 mai 2012,
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122 500 € pour la période du 1er juin au 31 décembre 2012.
La fiche annexée au présent arrêté détaille et motive ce montant.
Article 7 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Péronne, à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 8 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 9 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-354  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier Philippe Pinel pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800000119
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-130 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotation, du Centre Hospitalier Philippe Pinel pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-256 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotation, du Centre Hospitalier Philippe Pinel pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-  256  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, du Centre Hospitalier Philippe Pinel pour l’exercice 2012, est modifié comme 
suit ;
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 49 117  
653€.
Article 2 : Modalités de publication et de notification
Le  présent  arrêté  sera  notifié  au représentant  légal  du Centre  Hospitalier  Philippe  Pinel,  à  la  Caisse  chargée  du versement  des  
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 3: Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 4 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-355  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotation,  de  l’Association  Soins  Service  pour 
l’exercice 2012

N° FINESS : 800 000 523
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Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles concernant l’organisation financière des établissements de santé publics  
L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-123 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, de l’Association Soins Service pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-123 en date du 18 avril 2012 portant fixation des montants des ressources d’assurance 
maladie, versées sous forme de dotation, à l’Association Soins Service pour l’exercice 2012, est modifié comme suit :
Le montant annuel de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article 
L.162-22-14 du code de la sécurité sociale, applicable pour l’Association Soins Service au titre de l’année 2012, est fixé à 100 980 € 
au titre de l’aide à la contractualisation.
La fiche annexée au présent arrêté détaille et motive ce montant.
Article 2 : Modalités de publication et de notification
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Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de l’Association Soins Service, à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 3 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 4 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet  :  Arrêté  DH n°  2012-356  portant  modification  des  montants  des  dotations  du 
groupement de coopération sanitaire GCS e-santé Picardie pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800016842
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13 à L.162-22-15, R.162-42 à R.162-42-4, et D.162-6  
à D.162-8 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté  DROS-HOSPI n° 2012-124 portant  fixation du montant annuel de la dotation de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation du groupement de coopération sanitaire GCS e-santé Picardie pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié du GCS e-santé Picardie, en date du 25 mars 2010 ;
Considérant les engagements contractuels pris par le GCS e-santé Picardie dans le cadre des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation qu’il exerce ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DROS-HOSPI n° 2012-124 en date du 18  avril  2012 portant  fixation du montant annuel de la  dotation de  
financement des missions d’intérêt  général  et d’aide à la contractualisation du groupement de coopération sanitaire GCS e-santé  
Picardie pour l’exercice 2012, est modifié comme suit :
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Article 2 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 133 060 €, dont :
1 233 060 € au titre des missions d’intérêt général,
900 000 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 3 : FIR
Accompagnement des démarches visant à améliorer la performance hospitalière : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds 
d’intervention régional, en application du 4° de l’article L. 1435-8 et du 1° de l’article R. 1435-18 du code de la santé publique, en vue 
du financement de l’abonnement régional annuel pour le logiciel Trajectoire, reversé au GCS SISRA (Systèmes d’Information de  
Santé Rhône-Alpes), est fixé à 30 000 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
Télémédecine : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 2° de l’article L. 1435-8  
et du 1° de l’article R. 1435-17 du code de la santé publique, en vue du financement d’actions favorisant le développement de la  
télémédecine, est fixé à 1 088 524 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
Article 4 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du GCS e-santé Picardie, à la caisse primaire d’assurance maladie de la Somme et  
au  Pôle  Etablissements-BREX  de  la  Caisse  Primaire  d’Assurance  Maladie  de  la  Somme.  Il  sera  publié  au  Recueil  des  Actes 
Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 6 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet : Arrêté DH n° 2012-357 portant modification des montants des dotations de la 
Clinique Pauchet de Butler pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800009920
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13 à L.162-22-15, R.162-42 à R.162-42-4, et D.162-6  
à D.162-8 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
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Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2011-651 du 28 décembre 2011 fixant la dotation relative au financement de la permanence des soins en 
établissement de santé pour le 1er trimestre 2012 de la Clinique Pauchet de Butler ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-126 du 18 avril 2012 fixant les montants des dotations de la Clinique Pauchet de Butler pour 
l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-259 du 29 juin 2012 portant modification des montants des dotations de la Clinique Pauchet de 
Butler pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-259 en date du 29 juin 2012 portant modification des montants des dotations de la  
Clinique Pauchet de Butler pour l’exercice 2012, sont modifiés aux articles 2 et 3 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 162 315 €, dont :
149 443 € au titre des missions d’intérêt général,
12 872 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 3 : FIR
PDSES :Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du 
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 278 742 €,dont :
54 825 € pour la période du 1er avril au 31 mai 2012 ;
223 917 € pour la période du 1er juin au 31 décembre 2012 ;
La fiche annexée au présent arrêté détaille et motive ce montant.
Article 4 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de la Clinique Pauchet de Butler, à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex 
Article 6 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-358  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Chaumont En Vexin pour l’exercice 2012

N° FINESS: 600 100 572
N° FINESS: 600 107 536 USLD
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Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 100 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Chaumont en Vexin pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 239 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Chaumont en Vexin pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;

ARRÊTE
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Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI n°  2012-  239  en  date  du  6  juillet  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie,  versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels,  du Centre Hospitalier de Chaumont en Vexin pour  
l’exercice 2012, est modifié aux articles 2- 3 et 4 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 673 490 €
Article 3 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 2 359 561 €.
Article 4 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 81 207 €, dont :
25 081 € au titre des missions d’intérêt général,
56 126 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 5 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Chaumont en Vexin, à la Caisse chargée du versement des  
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région et de la Préfecture de l’Oise.
Article 6 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 7 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-359  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie,  versées sous forme de dotations ou de forfaits  annuels,  de l’Hôpital  de 
Crèvecoeur le Grand pour l’exercice 2012

N° FINESS: 600 100 580
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174 4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 106 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital de Crévecoeur le Grand pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 106 en date du 19 avril 2012 portant fixation des montants des ressources d’assurance  
maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital de Crévecoeur le Grand pour l’exercice 2012, est modifié 
à l’ article 2 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 059 954 €
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté  sera  notifié  au représentant légal  de  l’Hôpital  de  Crèvecoeur  le  Grand,  à  la  Caisse chargée  du versement des  
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la région et de la Préfecture de l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 5 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON
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Objet : Arrêté DH n° 2012-360 portant modification du forfait annuel de soins de longue 
durée de l’Hôpital de Grandvilliers pour l’exercice 2012

N° FINESS: 600 101 498
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 105 portant fixation du forfait annuel de soins de longue durée de l’Hôpital de Grandvilliers pour 
l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 105 date du 19 avril 2012 portant fixation du forfait annuel de soins de longue durée de  
l’Hôpital de Grandvilliers pour l’exercice 2012, est modifié à l’article 2 du présent arrêté comme suit.
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Article 2 : USLD ;
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 968 691 €.
.Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de l’Hôpital de Grandvilliers à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région et de la Préfecture de l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 6 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-361  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Crépy en Valois pour l’exercice 2012

N° FINESS : 600 100 085
N° FINESS : 600 107 890 USLD
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 099 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Crépy en Valois pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 244 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Crépy en Valois pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI n°  2012-  244  en  date  du  6  juillet  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Crépy en Valois pour l’exercice 
2012, est modifié aux articles 2 et 3 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 188 707 €:
Article 3 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 835 354 €.
Article 4 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Crépy en Valois, à la Caisse chargée du versement des 
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région et de la Préfecture de l’Oise.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 6 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-361portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Pont Ste Maxence pour l’exercice 2012

N° FINESS : 600 100 085
N° FINESS : 600 107 890 USLD
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Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 098 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Pont Ste Maxence pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 241 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Pont Ste Maxence pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI n°  2012-  241  en  date  du  6  Juillet  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous forme de  dotations ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre  Hospitalier  de  Pont  Ste Maxence  pour  
l’exercice 2012, est modifié aux articles 2 et 3 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
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Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 949 668 €
Article 3 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 817 221 €.
Article 4 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Pont Ste Maxence, à la Caisse chargée du versement des  
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région et de la Préfecture de l’Oise.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 6 : Exécution
Le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, chacun en ce  
qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-362  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Gériatrique CONDE pour l’exercice 2012

N° FINESS: 600 111 124
N° FINESS : 600 105 381 usld
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 097 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Gériatrique CONDE pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 240 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Gériatrique CONDE pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI n°  2012-  240  en  date  du  6  Juillet  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Gériatrique CONDE pour l’exercice 2012, est 
modifié aux articles 2 et 3 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 438 718 €
Article 3 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 1 422 302 €.
Article 4 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Gériatrique CONDE, à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région et de la Préfecture de l’Oise.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 6 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-363  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre  de 
Rééducation Fonctionnelle du Belloy pour l’exercice 2012

N° FINESS: 600 100 671
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Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 108 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Rééducation Fonctionnelle du Belloy pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 236 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Rééducation Fonctionnelle du Belloy pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI n°  2012-  236  en  date  du  6  juillet  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Rééducation Fonctionnelle du BELLOY  
pour l’exercice 2012, est modifié à l’ article2 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
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Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 8 399 297 €,
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre de Rééducation Fonctionnelle du BELLOY, à la Caisse chargée du 
versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie de la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région et de la Préfecture de l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 5 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-364  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre  de 
Rééducation Fonctionnelle ST LAZARE de Beauvais pour l’exercice 2012

N° FINESS : 600 101 679
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 107portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Rééducation Fonctionnelle St Lazare de Beauvais pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 237 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Rééducation Fonctionnelle ST LAZARE de Beauvais pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-237  en  date  du  6  juillet  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Rééducation Fonctionnelle St Lazare de  
Beauvais pour l’exercice 2012, est modifié à l’article 2 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 9 161 618 €
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre de Rééducation Fonctionnelle St Lazare de Beauvais, à la Caisse chargée  
du  versement  des  ressources  d’assurance  maladie  de  l’établissement  et  au  Pôle  Etablissements-BREX  de  la  Caisse  Primaire 
d’Assurance Maladie de la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région et de la Préfecture de 
l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 5 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-365  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre  de 
Rééducation Fonctionnelle BELLAN à Chaumont en Vexin pour l’exercice 2012

N° FINESS : 600 100 796
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
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Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 102 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Rééducation Fonctionnelle Léopold Bellan à Chaumont en Vexin pour l’exercice 2012 ; 
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 243 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Rééducation Fonctionnelle Léopold Bellan à Chaumont en Vexin pour l’exercice  
2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-243  en  date  du  6  juillet  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Rééducation Fonctionnelle Léopold Bellan  
de Chaumont en Vexin pour l’exercice 2012, est modifié à l’ article 2 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 5 125 609 €,
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre de Rééducation Fonctionnelle Léopold Bellan à Chaumont en Vexin, à la  
Caisse chargée du versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse 
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Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région et de la 
Préfecture de l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 5 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-366  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre  de 
Réadaptation Cardiaque Léopold Bellan d’Ollencourt pour l’exercice 2012

N° FINESS: 600 101 943
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
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Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 103 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Réadaptation Cardiaque Léopold Bellan d’Ollencourt pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 242 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Réadaptation Cardiaque Léopold Bellan d’Ollencourt pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI n°  2012-  242  en  date  du  6  juillet  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Réadaptation Cardiaque Léopold Bellan 
d’Ollencourt pour l’exercice 2012, est modifié à l’ article 2 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 4 542 210 €,
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre de Réadaptation Cardiaque Léopold Bellan d’Ollencourt, à la Caisse 
chargée du versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire  
d’Assurance Maladie de la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région et de la Préfecture de 
l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 5 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-367  portant  fixation  du  montant  de  dotations  due  à 
l’Association de Coordination Sanitaire et Sociale de l’Oise pour le Service Hospitalisation A 
Domicile pour l’exercice 2012

N° FINESS : 60 011 327 8
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13 à L.162-22-15, R.162-42 à R.162-42-4, et D.162-6  
à D.162-8 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;

68



Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre de la mission relative à la  
permanence des soins en établissement de santé, mission financée par le fonds d’intervention régional conformément aux dispositions 
des articles L.1435-8 et R.1435-16 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article 1 : Le montant de dotations due à l’Association de Coordination Sanitaire et Sociale de l’Oise pour le Service Hospitalisation  
A Domicile pour l’exercice 2012, est fixé à l’article 2 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 33 677 €, dont :
26 594 € au titre des missions d’intérêt général,
7083 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de l’Association de Coordination Sanitaire et Sociale de l’Oise, à la Caisse chargée  
du  versement  des  ressources  d’assurance  maladie  de  l’établissement  et  au  Pôle  Etablissements-BREX  de  la  Caisse  Primaire 
d’Assurance Maladie de la Somme.
 Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région Picardie et de la préfecture de l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex 
Article 5 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-  368  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations du Centre Hospitalier interdépartemental 
de Clermont pour l’exercice 2012

N° FINESS : 60 010 002 8
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
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Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012 – 095 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie versées sous forme de 
dotations du Centre Hospitalier Interdépartemental pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012 – 286 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie versées sous forme 
de dotations du Centre Hospitalier Interdépartemental pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012 – 286 du 06.07.2012 modifiant le montant des ressources d’assurance maladie, versé sous 
forme de dotation du Centre Hospitalier Interdépartemental pour l’exercice 2012, est modifié aux articles 2 et 3 du présent arrêté 
comme suit :
Article 2 : DAF
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Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 136 960 118 
€, dont :
136 960 118 € au titre de la DAF PSY.
Article 3 : FIR
Modernisation, Adaptation, restructuration de l’offre :
Une subvention d’exploitation imputable au compte 7471 est attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 4° 
de l’article L. 1435-8 du code de la santé publique.
Le montant fixé à 40 000 € est destiné au financement de prestations de conseil, de pilotage et d’accompagnement des démarches  
visant à améliorer la performance hospitalière.
La fiche annexée au présent arrêté détaille et motive le montant.
Article 4 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier Interdépartemental, à la Caisse chargée du versement des 
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme. 
Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région Picardie et de la préfecture de l’Oise.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 6 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-  370  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations due à l’Association « Le Château du Tillet  
» pour l’établissement sanitaire « Maison de Convalescence Spécialisée Château du Tillet » pour 
l’exercice 2012

N° FINESS : 60 000 011 1
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012 – 092 portant fixation du montant des ressources d’assurance maladie versées sous forme de 
dotations due à l’Association « Le Château du Tillet » pour l’établissement « MCS Château du Tillet » de l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012 – 282 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie versées sous forme de 
dotations due à l’Association « Le Château du Tillet » pour l’établissement « MCS Château du Tillet » de l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012 – 282 du 06.07.2012 modifiant le montant des ressources d’assurance maladie, versé sous 
forme de dotation de l’Association « Le Château du Tillet » pour l’établissement sanitaire « MCS Château du Tillet » pour l’exercice  
2012, est modifié à l’article 1 du présent arrêté comme suit :
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 7 949 887 €, 
dont :
7 949 887 € au titre de la DAF SSR.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au Représentant légal de l’Association « Le Château du Tillet », à la Caisse chargée du versement des  
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme.
Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région Picardie et de la préfecture de l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01 ;
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé ;
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 5 : Exécution
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Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’Association « Le Château du  
Tillet » sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-  371  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations due à l’Association «Centre de Gériatrie et 
d’Accueil Spécialisé » pour l’établissement sanitaire « Centre de Gériatrie et d’Accueil Spécialisé 
» pour l’exercice 2012

N° FINESS : 60 001 003 7
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
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Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012 – 089 portant fixation du montant des ressources d’assurance maladie versées sous forme de 
dotations due à l’Association « Centre de Gériatrie et d’Accueil Spécialisé » pour l’établissement sanitaire « CGAS » de l’exercice 
2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012 – 281 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie versées sous forme de 
dotations due à l’Association « Centre de Gériatrie et d’Accueil Spécialisé » pour l’établissement sanitaire « CGAS » de l’exercice 
2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012 – 281 du 06.07.2012 modifiant le montant des ressources d’assurance maladie, versé sous 
forme de dotation de l’Association « Centre de Gériatrie et d’Accueil Spécialisé » pour l’établissement sanitaire « CGAS » pour 
l’exercice 2012, est modifié à l’article 1 du présent arrêté comme suit :
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 153 175 €, 
dont :
2 153 175 € au titre de la DAF SSR.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au Représentant légal de l’Association « Centre de Gériatrie et d’Accueil Spécialisé »,  à la Caisse  
chargée du versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire  
d’Assurance Maladie de la Somme.
Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région Picardie et de la préfecture de l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01 ;
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé ;
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 5 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et  le représentant légal  de l’Association « Centre de 
Gériatrie et d’Accueil Spécialisé » sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-  372  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme de  dotations  due  à  La  Fondation  Rothschild  pour 
l’établissement sanitaire « Centre de Réadaptation A. De Rothschild » pour l’exercice 2012

N° FINESS : 75 071 042 8
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
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Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012 – 093 portant fixation du montant des ressources d’assurance maladie versées sous forme de 
dotations due à la Fondation Rothschild pour l’établissement sanitaire « Centre de Réadaptation A. De Rothschild » de l’exercice  
2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012 – 284 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie versées sous forme de 
dotations due à La Fondation Rothschild pour l’établissement sanitaire « Centre de Réadaptation A. De Rothschild » de l’exercice 
2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012 – 284 du 06.07.2012 modifiant le montant des ressources d’assurance maladie, versé sous 
forme de dotation de la Fondation Rothschild pour  l’établissement sanitaire  « Centre  de  Réadaptation A. De Rothschild » pour 
l’exercice 2012, est modifié à l’article 1 du présent arrêté comme suit :
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 6 935 203 €, 
dont :
6 935 203 € au titre de la DAF SSR.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
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Le présent  arrêté  sera  notifié  au Représentant  légal  de  La  Fondation A.  De Rothschild,  à  la  Caisse chargée  du  versement des  
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme. 
Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région Picardie et de la préfecture de l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01 ;
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé ;
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 5 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de la Fondation Rothschild sont  
chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-  374  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations due à l’Association « Action Fraternelle et 
Humaine » pour l’établissement sanitaire « Fraternité de l’Hermitage » pour l’exercice 2012

N° FINESS : 60 000 024 4
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012 – 090 portant fixation du montant des ressources d’assurance maladie versées sous forme de 
dotations due à l’Association « Action Fraternelle  et  Humaine » pour l’établissement sanitaire  « Fraternité  de l’Hermitage » de  
l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DROS-HOSPI n° 2012 – 090 portant fixation du montant des ressources d’assurance maladie, versé sous forme de  
dotation  de  l’Association  « Action  Fraternelle  et  Humaine  » pour  l’établissement  sanitaire  « Fraternité  de  l’Hermitage  » pour 
l’exercice 2012, est modifié à l’article 1 du présent arrêté comme suit :
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 284 941 €,  
dont :
284 941 € au titre de la DAF SSR.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté  sera notifié au Représentant légal  de l’Association « Action Fraternelle et  Humaine »,  à  la Caisse chargée  du 
versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie de la Somme.
Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région Picardie et de la préfecture de l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01 ;
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé ;
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 5 : Exécution
Le  directeur  de  l’hospitalisation  de  l’agence  régionale  de  santé  de  Picardie  et  le  représentant  légal  de  l’Association  « Action  
Fraternelle et Humaine » sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-375  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie,  versées  sous  forme de dotations  dues  à  l’Association  «  Centre  Médico 
Chirurgical  des  Jockeys  »  pour  l’établissement  sanitaire  «  Centre  Médico  Chirurgical  des 
Jockeys » pour l’exercice 2012

N° FINESS: 60 010 662 9
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Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-096 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations, dues à l’Association « Centre Médico Chirurgical des Jockeys » pour l’établissement sanitaire « Centre Médico Chirurgical  
des Jockeys » de l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
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Article 1 : L’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 096 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous  
forme de dotations, dues à l’Association « Centre Médico Chirurgical des Jockeys » pour l’établissement sanitaire « Centre Médico  
Chirurgical des Jockeys » de l’exercice 2012, est modifié à l’article 2 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 116 957 €, dont :
89 051 € au titre des missions d’intérêt général,
1 027 906 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de l’Association « Centre Médico Chirurgical des Jockeys », à la Caisse chargée du 
versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie de la Somme.
 Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région Picardie et de la préfecture de l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 5 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet : Arrêté DH n° 2012-376 portant modification des montants des dotations de la 
Clinique du Parc de Beauvais pour l’exercice 2012

N° FINESS : 600 110 175
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13 à L.162-22-15, R.162-42 à R.162-42-4, et D.162-6  
à D.162-8 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté  DROS-HOSPI n° 2012-104 du 19 avril  2012 fixant les montants des dotations de la Clinique du Parc St Lazare de  
Beauvais pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-238 du 6 juillet 2012 portant modification des montants des dotations de la Clinique du Parc St 
Lazare de Beauvais pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
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Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-238 en date du 6 juillet 2012 portant modification des montants des dotations de la  
Clinique du Parc St Lazare de Beauvais pour l’exercice 2012, est modifié à l’article 2 u présent arrêté comme suit.
Article 2 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 60 463 €, dont :
53 380 € au titre des missions d’intérêt général,
7 083 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de la Clinique du Parc St Lazare de Beauvais, à la Caisse chargée du versement des  
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région et de la Préfecture de l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex 
Article 5 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-377  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Beauvais pour l’exercice 2012

N° FINESS: 600 100 713
N° FINESS : 600 107 494 USLD
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
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Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 109 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Beauvais pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 234 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Beauvais pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI n°  2012-  234  en  date  du  6  juillet  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Beauvais pour l’exercice 2012,  
est modifié aux articles 3- 4 – 5 et 6 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAITS
Les montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
3 355 913 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 095 214 € 
Article 4 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 2 972 508 €.
Article 5 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 13 907 756 €, dont :
9 268 506 € au titre des missions d’intérêt général,
4 639 250 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 6 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 1 749 558 €, dont :
587 266 € pour la période du 1er mars au 31 mai 2012,
1 162 292 € pour la période du 1er juin au 31 décembre 2012.
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ETP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 2°  
de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions en matière d'éducation à la santé et de 
prévention des maladies, des comportements à risque ainsi que des risques environnementaux, en particulier d'éducation thérapeutique  
des patients, est fixé à 307 460 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
Accompagnement des démarches visant à améliorer la performance hospitalière : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds 
d’intervention régional, en application du 4° de l’article L. 1435-8 et du 1° de l’article R. 1435-18 du code de la santé publique, en vue 
du financement de la mise en place d’une coordination régionale de la performance des achats hospitaliers au niveau des directeurs des 
services économiques des établissements publics de santé en appui du programme PHARE, est fixé à 50 000 €, pour la période du 1er 
mars au 31 décembre 2012
Article 7 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Beauvais, à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région et de la Préfecture de l’Oise.
Article 8 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 9 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-378  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier Général de Clermont pour l’exercice 2012

N° FINESS : 600 100 648
N° FINESS : 600 107 551 USLD
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 101 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier Général de Clermont pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 245 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier Général de Clermont pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI n°  2012-  245  en  date  du  6  juillet  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre  Hospitalier  Général  de  Clermont  pour  
l’exercice 2012, est modifié aux articles 3-4 et 5 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAITS
Les montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
1 467 743 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 399 537 € 
Article 4 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 2 390 901 €.
Article 5 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 939 192 €, dont :
1 601 320 € au titre des missions d’intérêt général,
337 872 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 6 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 189 369 €, dont :
66 869 € pour la période du 1er mars au 31 mai 2012,
122 500 € pour la période du 1er juin au 31 décembre 2012.
ETP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 2°  
de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions en matière d'éducation à la santé et de 
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prévention des maladies, des comportements à risque ainsi que des risques environnementaux, en particulier d'éducation thérapeutique  
des patients, est fixé à 227 550 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
Article 7 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier Général de Clermont, à la Caisse chargée du versement des  
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région et de la Préfecture de l’Oise.
Article 8 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 9 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-379  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Groupe 
Hospitalier Public du Sud de l’Oise pour l’exercice 2012

N° FINESS: 600 101 984
N° FINESS: 600 107 478 USLD
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 110 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Groupe Hospitalier Public du Sud de l’Oise pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 325 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Groupe Hospitalier Public du Sud de l’Oise pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI n°  2012-  235  en  date  du  6  juillet  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Groupe Hospitalier Public du Sud de l’Oise pour 
l’exercice 2012, est modifié aux articles 3- 4- 5 et 6 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAITS
Les montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à 4 874 118 € dont :
4 729 129 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
144 989 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organes ;
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 911 490 €
Article 4 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 2 281 927 €.
Article 5 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 20 956 222 €, dont :
9 163 846 € au titre des missions d’intérêt général,
11 792 376 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 6 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 2 340 230 €, dont :
810 438 € pour la période du 1er mars au 31 mai 2012,
1 529 792 € pour la période du 1er juin au 31 décembre 2012.
ETP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 2°  
de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions en matière d'éducation à la santé et de 
prévention des maladies, des comportements à risque ainsi que des risques environnementaux, en particulier d'éducation thérapeutique  
des patients, est fixé à 608 445 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
CDAG : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 
3° de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions destinées à assurer le dépistage et le  
diagnostic de maladies transmissibles, est fixé à 27 744 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
Actions concourant à la modernisation, l’adaptation et la restructuration de l’offre de soins : Le montant de la somme attribuée au titre  
du fonds d’intervention régional, en application du 4° de l’article L. 1435-8 et du 2° de l’article R. 1435-18 du code de la santé  
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publique, en vue du financement d’une aide à l’informatisation et d’un automate de dispensation dans le cadre d’un appui à la qualité  
de la prise en charge médicamenteuse, est fixé à 140 000 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012.
Article 7 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Groupe Hospitalier Public Hospitalier du Sud de l’Oise, à la Caisse chargée du 
versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie de la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région et de la Préfecture de l’Oise.
Article 8 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 9 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-380  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Compiègne pour l’exercice 2012

N° FINESS (H) : 600 100 721
N° FINESS (USLD) : 600 107 688
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-131 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Compiègne pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-271 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Compiègne pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-271  en  date  du  6  juillet  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Compiègne pour l’exercice  
2012, est modifié aux articles 2 à 6 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAITS
Les montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à 3 672 554 € dont :
3 527 565 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
144 989 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organes.
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 5 711 843 €, 
dont :
5 711 843 € au titre de la DAF SSR.
Article 4 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 2 043 506€.
Article 5 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 6 266 263 €, dont :
5 385 764 € au titre des missions d’intérêt général,
880 499 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 6 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 1 620 885 €, dont :
407 552 € pour la période du 1er mars au 31 mai 2012,
1 213 333 € pour la période du 1er juin au 31 décembre 2012.
ETP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 2°  
de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions en matière d'éducation à la santé et de 
prévention des maladies, des comportements à risque ainsi que des risques environnementaux, en particulier d'éducation thérapeutique  
des patients, est fixé à 289 375 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
CDAG : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 
3° de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions destinées à assurer le dépistage et le  
diagnostic de maladies transmissibles, est fixé à 55 488 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
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Accompagnement des démarches visant à améliorer la performance hospitalière : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds 
d’intervention régional, en application du 4° de l’article L. 1435-8 et du 1° de l’article R. 1435-18 du code de la santé publique, en vue 
du financement d’une expérimentation de coopération entre IDE libérales et établissement de santé visant à favoriser le développement 
de la chirurgie ambulatoire, est fixé à 40 000 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
Actions concourant à la modernisation, l’adaptation et la restructuration de l’offre de soins : Le montant de la somme attribuée au titre  
du fonds d’intervention régional, en application du 4° de l’article L. 1435-8 et du 2° de l’article R. 1435-18 du code de la santé  
publique, en vue du financement d’équipements permettant la délivrance nominative de tous les médicaments, est fixé à 40 000 €, pour 
la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
Article 7 : Modalités de publication et de notification
Le  présent  arrêté  sera  notifié  au représentant  légal  du Centre Hospitalier  de Compiègne,  à  la  Caisse chargée  du versement des 
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l’Oise.
Article 8 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 9 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-381  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Noyon pour l’exercice 2012

N° FINESS (H) : 600 100 986
N° FINESS (USLD) : 600 110 589
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-132 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Noyon pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-272 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Noyon pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-272  en  date  du  6  juillet  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Noyon pour l’exercice 2012, est  
modifié aux articles 2 à 6 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAITS
Les montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à 1 131 134 € dont :
1 131 134 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences.
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 298 214 €, 
dont :
2 298 214 € au titre de la DAF SSR.
Article 4 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 1 392 976 €.
Article 5 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 340 061 €, dont :
1 332 978 € au titre des missions d’intérêt général,
7 083 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 6 : FIR
CPP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application des 2° et 3° de l’article L. 1435-8 et  
du 6° de l’article R. 1435-17 du code de la santé publique, en vue du financement des centres périnataux de proximité, est fixé à 300  
000 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012.
Article 7 : Modalités de publication et de notification
Le  présent  arrêté  sera  notifié  au représentant  légal  du Centre Hospitalier  de Compiègne,  à  la  Caisse chargée  du versement des 
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l’Oise.
Article 8 : Voies de recours
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Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 9 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet : Arrêté DH n° 2012-382 portant modification des montants des dotations et forfait 
de la Polyclinique Saint Côme pour l’exercice 2012

N° FINESS : 600 100 754
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-8, L.162-22-10, L.162-22-13 à L.162-22-15, R.162-32, 
R.162-42 à R.162-42-4, et D.162-6 à D.162-8 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-022 du 23 janvier 2012 annulant l’arrêté n° 2011-0660 et fixant le financement de la permanence 
des soins en établissement de santé pour le 1er trimestre 2012 de la Polyclinique Saint Côme (Compiègne) ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-133 du 19 avril 2012 fixant les montants des dotations et forfait de la Polyclinique Saint Côme 
pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-270 du 2 juillet 2012 portant modification des montants des dotations et forfait de la Polyclinique  
Saint Côme pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre de la mission relative à la  
permanence des soins en établissement de santé, mission financée par le fonds d’intervention régional conformément aux dispositions 
des articles L.1435-8 et R.1435-16 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-270 en date du 2 juillet 2012 portant modification des montants des dotations et forfait de 
la Polyclinique Saint Côme pour l’exercice 2012, sont modifiés aux articles 2 à 4 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FAU
Le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences, applicable au titre de l’année 2012, est fixé à 594 031 €.
Article 3 : MIGAC
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Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 205 146 €, dont :
147 605 € au titre des missions d’intérêt général,
57 541 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 4 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 259 071 €,dont :
36150 € pour la période du 1er avril au 31 mai 2012 ;
222 921 € pour la période du 1er juin au 31 décembre 2012 ;
Article 4 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de la Polyclinique Saint Côme, à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l’Oise.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex 
Article 6 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet : Arrêté DH n° 2012- 388 portant modification du montant annuel de la dotation de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation de la Clinique Sainte 
Isabelle pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800002503
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13 à L.162-22-15, R.162-42 à R.162-42-4, et D.162-6  
à D.162-8 ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité 
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté  DROS-HOSPI n° 2012-129 du 18 avril  2012 portant  fixation du montant annuel  de la dotation de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation de la Clinique Sainte Isabelle pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce ;

ARRÊTE
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Article  1  :  L’arrêté  DROS-HOSPI n° 2012-129 en date du 18  avril  2012 portant  fixation du montant annuel de la  dotation de  
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-22-14 du code de la sécurité  
sociale, applicable pour la Clinique Sainte Isabelle, au titre de l’année 2012, est modifié comme suit :
La dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation est fixée à 26 811 €, dont :
19 728 € au titre des missions d’intérêt général,
7 083 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 2 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de la Clinique Sainte Isabelle, à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 3 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex 
Article 4 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet : Arrêté DH n° 2012-389 portant modification du montant annuel de la dotation de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation de la Clinique de 
l’Europe pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800013179
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13 à L.162-22-15, R.162-42 à R.162-42-4, et D.162-6  
à D.162-8 ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité 
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté  DROS-HOSPI n° 2012-127 du 18 avril  2012 portant  fixation du montant annuel  de la dotation de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation de la Clinique de l’Europe pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-258 du 29 juin 2012 portant modification du montant annuel de la dotation de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation de la Clinique de l’Europe pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
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ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-258 en date du 29 juin 2012 portant modification du montant annuel de la dotation de  
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-22-14 du code de la sécurité  
sociale, applicable pour la Clinique de l’Europe au titre de l’année 2012, est modifié comme suit :
La dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation est fixée à 115 807 €, dont :
73 864 € au titre des missions d’intérêt général,
41 943 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 2 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté  sera notifié au représentant légal  de la Clinique de l’Europe,  à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 3 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex 
Article 4 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet : Arrêté DH n° 2012-390 portant modification des montants des dotations de la 
Polyclinique de Picardie pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800009466
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13 à L.162-22-15, R.162-42 à R.162-42-4, et D.162-6  
à D.162-8 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité 
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
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Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2011-0653 du 28 décembre 2011 fixant la dotation relative au financement de la permanence des soins  
en établissement de santé pour le 1er trimestre 2012 de la Polyclinique de Picardie ;
Vu l’arrêté  DROS-HOSPI n° 2012-125 du 18 avril  2012 fixant les montants des  dotations de la  Polyclinique de Picardie  pour 
l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté  DREOS-HOSPI n° 2012-260 du 29 juin 2012 portant modification des montants des dotations de la Polyclinique de  
Picardie pour l’exercice 2012;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre de la mission relative à la  
permanence des soins en établissement de santé, mission financée par le fonds d’intervention régional conformément aux dispositions 
des articles L.1435-8 et R.1435-16 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-260 en date du 29 juin 2012 portant modification des montants des dotations de la  
Polyclinique de Picardie pour l’exercice 2012 est modifié aux articles 2 et 3 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 40 997 €, dont :
33 914 € au titre des missions d’intérêt général,
7 083 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 3 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 78 600 €, dont :
18 075 € pour la période du 1er avril au 31 mai 2012,
60 525 € pour la période du 1er juin au 31 décembre 2012.
La fiche annexée au présent arrêté détaille et motive ce montant.
Article 4 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de la Polyclinique de Picardie, à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex 
Article 6 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Pierre-Hugues GLARDON.
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet : Arrêté DH n° 2012-391 portant modification des montants des dotations et forfait 
de la SAS Cardiologie et Urgences pour l’exercice 2012

N° FINESS : 800015729
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-8, L.162-22-10, L.162-22-13 à L.162-22-15, R.162-32, 
R.162-42 à R.162-42-4, et D.162-6 à D.162-8 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
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Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-024 du 25 janvier 2012 fixant la dotation relative au financement de la permanence des soins en 
établissement de santé pour le 1er trimestre 2012 de la SAS Cardiologie et Urgences ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-128 du 18 avril 2012 fixant les montants des dotations et forfait de la SAS Cardiologie et Urgences 
pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté  DREOS-HOSPI n° 2012-261 du 29  juin 2012 portant  modification des  montants des  dotations et  forfait  de la SAS 
Cardiologie et Urgences pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre de la mission relative à la  
permanence des soins en établissement de santé, mission financée par le fonds d’intervention régional conformément aux dispositions 
des articles L.1435-8 et R.1435-16 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-261 en date du 29 juin 2012 portant modification des montants des dotations et forfait de 
la SAS Cardiologie et Urgences pour l’exercice 2012, est modifié comme suit.
Article 2 : FAU
Le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences, applicable au titre de l’année 2012, est fixé à 999 178 €.
Article 3 : AC
Le montant de la dotation de financement de l’’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à 7 083 €.
La fiche annexée au présent arrêté détaille et motive ce montant.
Article 4 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 200 717 €, dont :
18 375 € pour la période du 1er avril au 31 mai 2012 ;
182 342 € pour la période du 1er juin au 31 décembre 2012.
La fiche annexée au présent arrêté détaille et motive ce montant.
Article 5 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de la SAS Cardiologie et Urgences, à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 6 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex 
Article 7 : Exécution
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Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique «publications et  
recueils des actes administratifs».

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-392  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier du Nouvion-en-Thiérache pour l’exercice 2012

N° FINESS : 02 00000 055
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174 -4 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité 
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
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Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 09 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-144 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier du Nouvion-en-Thiérache pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-218 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier du Nouvion-en-Thiérache pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;

ARRÊTE
Article  1  :  Les  montants des  ressources  d’assurance maladie,  versées  sous forme de dotations ou de forfaits  annuels  au Centre 
Hospitalier du Nouvion-en-Thiérache, est modifié, pour l’année 2012, à l’article 3 du présent arrêté.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 920 144 €.
Article 3 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 81 507 €, dont :
74 424 € au titre des missions d’intérêt général,
7 083 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 4 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier du Nouvion-en-Thiérache à la Caisse chargée du versement 
des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de  
la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la préfecture de Région.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 6 : Exécution
Le Directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés,  
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-393  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Guise pour l’exercice 2012

N° FINESS : 02 00000 022
N° FINESS ULSD : 02 000 9007
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
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Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité 
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 09 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-143 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Guise pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-190 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Guise pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  Les  montants des  ressources  d’assurance maladie,  versées  sous forme de dotations ou de forfaits  annuels  au Centre 
Hospitalier de Guise, sont modifiés, pour l’année 2012, aux articles 2; 3 et 4 du présent arrêté.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 756 257 €.
Article 3 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 885 942 €.
Article 4 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 225 049 €, dont :
111 745 € au titre des missions d’intérêt général,
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113 304 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 5 : FIR
Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application des 2° et 3° de l’article L. 1435-8 et du 6°  
de l’article R. 1435-17 du code de la santé publique, en vue du financement des centres périnataux de proximité, est fixé à 82 958 €,  
pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
La fiche annexée au présent arrêté détaille et motive ce montant.
Article 6 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Guise, à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la Préfecture de Région.
Article 7 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 8 : Exécution
Le Directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés,  
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-394  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, de la maison de santé 
et de cure médicale de Bohain pour l’exercice 2012

N° FINESS : 02 000 2085
N° FINESS ULSD : 02 000 9684
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité 
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 09 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-145 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, de la maison de santé et de cure médicale de BOHAIN pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-220 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, de la maison de santé et de cure médicale de BOHAIN pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;

ARRÊTE
Article 1 : Les montants des ressources d’assurance maladie versées sous forme de dotation ou de forfait annuel de la maison de santé 
et de cure médicale de Bohain, sont modifiés, pour l’année 2012, aux articles 2 et 3 du présent arrêté.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement, mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale, est fixé à 1 040 517  
€.
Article 3 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 801 306 €.
Article 4 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de la maison de santé et de cure médicale de Bohain, à la Caisse chargée du  
versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie de la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la préfecture de Région.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 6 : Exécution
Le Directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés,  
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON
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Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-395  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Vervins pour l’exercice 2012

N° FINESS : 02 00000 071
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité 
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu l’arrêté du 19 avril 2012 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de 
forfaits annuels, du Centre Hospitalier de VERVINS pour l’exercice 2012
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 09 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-146 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Vervins pour l’exercice 2012 ;
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Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-221 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Vervins pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;

ARRÊTE
Article  1  :  Les  montants des  ressources  d’assurance maladie,  versées  sous forme de dotations ou de forfaits  annuels  au Centre 
Hospitalier de Vervins, sont modifiés, pour l’année 2012, à l’article 2 du présent arrêté.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 037 973 €.
Article 3 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 8 112 €, dont :
8 112 € au titre des missions d’intérêt général,
0.00 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 4 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Vervins, à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la préfecture de Région.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 6 : Exécution
Le Directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés,  
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-396  portant  modification  du  montant  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotation,  du  Centre  de  Rééducation  et  de 
Réadaptation Fonctionnelle de Saint-Gobain pour l’exercice 2012

N° FINESS : 020003620.
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité 
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 09 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-147 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Rééducation et de Réadaptation Fonctionnelle de Saint-Gobain pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-219 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Rééducation et de Réadaptation Fonctionnelle de Saint-Gobain pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;

ARRÊTE
Article 1 : Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé,  
pour le Centre de Rééducation et de Réadaptation Fonctionnelle de Saint-Gobain à 14 377 875 € au titre de l’année 2012.
Article 2 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre de Rééducation et de Réadaptation Fonctionnelle de Saint-Gobain, à la  
Caisse chargée du versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la  
préfecture de Région.
Article 3 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 4 : Exécution
Le Directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés,  
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
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Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-397  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Laon pour l’exercice 2012

N° FINESS : 02 0000 253
N° FINESS : 02 000 5476 USLD
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-139 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Laon pour l’exercice 2012 ;
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Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 228 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Laon pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-  228  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Laon pour l’exercice 2012, est  
modifié aux articles 3 à 5 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAITS
Les montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
2 154 350 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
116 037 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organes ;
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 4 042 525 €.
Article 4 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 1 268 324 €.
Article 5 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 10 203 036 €, dont :
6 464 994 € au titre des missions d’intérêt général,
3 738 042 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 6 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 701 565 € dont :
266 982 €, pour la période du 1er mars au 31 mai 2012 ;
434 583 € pour la période du 1° juin au 31 décembre 2012
ETP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 2°  
de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions en matière d'éducation à la santé et de 
prévention des maladies, des comportements à risque ainsi que des risques environnementaux, en particulier d'éducation thérapeutique  
des patients, est fixé à 317 560 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
CDAG : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 
3° de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions destinées à assurer le dépistage et le  
diagnostic de maladies transmissibles, est fixé à 55 488 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
Article 7 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Laon, à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la Préfecture de Région.
Article 8 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 9 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique « publications et  
recueils des actes administratifs ».
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Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-398  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Chauny pour l’exercice 2012

N° FINESS : 020 000 287
N° FINESS : 020 004 727 USLD
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-136 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Chauny pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 224 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Chauny pour l’exercice 2012 ;
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Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-  224  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Chauny pour l’exercice 2012, est 
modifié aux articles 3 à 5 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAITS
Les montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à 1 131 134 € pour le 
forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 630 631 €.
Article 4 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 1 296 752 €.
Article 5 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 126 250 €, dont :
2 388 249 € au titre des missions d’intérêt général,
738 001 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 6 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 375 653 €, dont :
165 653 € pour la période du 1er mars au 31 mai 2012,
210 000 € pour la période du 1er juin au 31 décembre 2012.
ETP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 2°  
de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions en matière d'éducation à la santé et de 
prévention des maladies, des comportements à risque ainsi que des risques environnementaux, en particulier d'éducation thérapeutique  
des patients, est fixé à 173 425 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
CDAG : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 
3° de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions destinées à assurer le dépistage et le  
diagnostic de maladies transmissibles, est fixé à 27 744 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
Article 7 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Chauny, à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la Préfecture de Région.
Article 8 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 9 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON
 La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique « publications et  
recueils des actes administratifs ».
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Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-399  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie,  versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, de l’EPSMD de 
Prémontré pour l’exercice 2012

N° FINESS : 020000295
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 137 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, de l’EPSMD de Prémontré pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 225 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, de l’EPSMD de Prémontré pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
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ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-  225  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, de l’EPSMD de Prémontré pour l’exercice 2012, est  
modifié à l’article 2 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 65  528 643 
€ au titre de la DAF PSY ;
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté  sera notifié au représentant légal  de l’EPSMD de Prémontré à  la Caisse chargée  du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la Préfecture de Région.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 5 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON
 La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique « publications et  
recueils des actes administratifs »

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-400  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Hirson pour l’exercice 2012

N° FINESS : 020004495
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-138 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Hirson pour l’exercice 2012 ;
 Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-226 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Hirson pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-226  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources  
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Hirson pour l’exercice 2012, est  
modifié a l’article 4 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAITS
Les montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à 966 177 € pour le  
forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 011 838 €
Article 4 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 402 146 € au titre des missions d’intérêt général ;
1 550 063 € au titre des missions d’intérêt général,
852 083 € au titre de l’aide à la contractualisation
Article 5 : FIR
CPP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application des 2° et 3° de l’article L. 1435-8 et  
du 6° de l’article R. 1435-17 du code de la santé publique, en vue du financement des centres périnataux de proximité, est fixé à 82  
958 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
Article 6 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Hirson, à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la Préfecture de Région.
Article 7: Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
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1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 8 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON
 La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique « publications et  
recueils des actes administratifs »

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-401  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de La Fère pour l’exercice 2012

N° FINESS : 020000048
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
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Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012- 135 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de La Fère pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012- 227 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme 
de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier La Fère pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-  227  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de LA FERE pour l’exercice 2012,  
est modifié aux articles 2 et 3 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 905 017 €;
Article 3 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 251 158 €, dont :
224 075 € au titre des missions d’intérêt général,
27 083 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 4 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de La Fère, à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la Préfecture de Région.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 6 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-402  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie,  versées sous forme de dotations ou de forfaits  annuels,  de l’Hôpital  de 
Villiers-Saint-Denis pour l’exercice 2012

N° FINESS : 020000303
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
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Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-141 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital de Villiers-Saint-Denis pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-229 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital de Villiers-Saint-Denis pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-  229  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital de Villiers-Saint-Denis pour l’exercice 2012,  
est modifié à l’article 2 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 33 982 748  
€ au titre de la DAF SSR ;
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de l’Hôpital de Villiers-Saint-Denis, à la Caisse chargée du 
versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie de la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la Préfecture de Région.
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Article 3 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 4 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-403  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier Chateau-Thierry pour l’exercice 2012

N° FINESS : 020004404
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
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Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-140 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de CHATEAU THIERRY pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-223 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de CHATEAU THIERRY pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  L’arrêté  DREOS-HOSPI  n°  2012-  223  en  date  du  29  juin  2012  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Chateau-Thierry pour l’exercice 
2012, est modifié à l’article 3 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAITS
Les montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
1 131 134 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
Article 3 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 631 298 €, dont :
2 196 343 € au titre des missions d’intérêt général,
434 955 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 4 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 501 444 €, dont :
233 111 € pour la période du 1er mars au 31 mai 2012,
268 333 € pour la période du 1er juin au 31 décembre 2012.
ETP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 2°  
de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions en matière d'éducation à la santé et de 
prévention des maladies, des comportements à risque ainsi que des risques environnementaux, en particulier d'éducation thérapeutique  
des patients, est fixé à 70 088 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
CDAG : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 
3° de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions destinées à assurer le dépistage et le  
diagnostic de maladies transmissibles, est fixé à 27 744 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ces montants.
Article 5 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal  du Centre Hospitalier Chateau-Thierry,  à la Caisse chargée du versement des  
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la Préfecture de Région.
Article 6 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 7: Exécution
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Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON
 La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique « publications et  
recueils des actes administratifs »

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-404  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Saint-Quentin pour l’exercice 2012

N° FINESS : 02 00000 63
N° FINESS ULSD : 02 000 9874
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité 
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
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Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 09 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-150 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Saint-Quentin pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-188 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Saint-Quentin pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  Les  montants des  ressources  d’assurance maladie,  versées  sous forme de dotations ou de forfaits  annuels  au Centre 
Hospitalier de Saint-Quentin, sont modifiés, pour l’année 2012, aux articles 3,4 et 5 du présent arrêté.
Article 2 : FORFAITS
Les montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
2 669 306 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
128 557 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organes ;
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 15  384 200 
€, dont :
9 517 000 € au titre de la DAF PSY ;
5 867 200 € au titre de la DAF SSR ;
Article 4 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 1 654 117 €.
Article 5 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 12 296 671 €, dont :
5 175 345 € au titre des missions d’intérêt général,
7 121 326 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 6 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 1 724 830 €, dont :
444 413 € pour la période du 1er mars au 31 mai 2012,
1 280 417 € pour la période du 1er juin au 31 décembre 2012.
ETP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 2°  
de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions en matière d'éducation à la santé et de 
prévention des maladies, des comportements à risque ainsi que des risques environnementaux, en particulier d'éducation thérapeutique  
des patients, est fixé à 214 850 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
CDAG : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 
3° de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions destinées à assurer le dépistage et le  
diagnostic de maladies transmissibles, est fixé à 55 488 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ce montant.
Article 7 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Saint Quentin, à la Caisse chargée du versement des 
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la Préfecture de Région.
Article 8 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 9 : Exécution
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Le Directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés,  
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON
 La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique « publications et  
recueils des actes administratifs »

Objet  :  Arrêté  DH  n°  2012-405  portant  modification  des  montants  des  ressources 
d’assurance  maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier de Soissons pour l’exercice 2012

N° FINESS : 02 0000 261
N° FINESS ULSD : 02 000 4677
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité 
sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
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Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 09 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-149 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Soissons pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-189 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Soissons pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  Les  montants des  ressources  d’assurance maladie,  versées  sous forme de dotations ou de forfaits  annuels  au Centre 
Hospitalier de Soissons, sont modifiés, pour l’année 2012, aux articles 3,5 et 6 du présent arrêté.
Article 2 : FORFAITS
Les montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
2 497 654 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 240 028 €.
Article 4 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 1 626 372 €.
Article 5 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 4 654 890 €, dont :
3 610 243 € au titre des missions d’intérêt général,
1 044 647 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 6 : FIR
PDSES : le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du 3° 
de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé, est  
fixé à 1 367 368 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
ETP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 2°  
de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions en matière d'éducation à la santé et de 
prévention des maladies, des comportements à risque ainsi que des risques environnementaux, en particulier d'éducation thérapeutique  
des patients, est fixé à 218 895 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
CDAG : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 
3° de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions destinées à assurer le dépistage et le  
diagnostic de maladies transmissibles, est fixé à 55 488 €, pour la période du 1er mars au 31 décembre 2012 ;
Les fiches annexées au présent arrêté détaillent et motivent ce montant.
Article 7 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier de Soissons, à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la Préfecture de Région.
Article 8 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 9 : Exécution
Le Directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés,  
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
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Signé : Pierre-Hugues GLARDON
 La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique « publications et  
recueils des actes administratifs »

Objet : Arrêté DH n° 2012-406 portant modification des dotations de la Policlinique Saint 
Claude pour l’exercice 2012

N° FINESS :020010047
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13 à L.162-22-15, R.162-42 à R.162-42-4, et D.162-6  
à D.162-8 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-023 du 25 janvier 2012 modifiant la dotation relative au financement de la permanence des soins 
en établissement de santé pour le 1er trimestre 2012 de la Polyclinique Ste Claude ;
Vu l’arrêté  DROS-HOSPI n°  2012-142 du 19  avril  2012 fixant les montants des  dotations de  la  Polyclinique  Ste Claude pour  
l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-191 du 29 juin 2012 portant modification des montants des dotations de la Polyclinique Ste 
Claude pour l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre de la mission relative à la  
permanence des soins en établissement de santé, mission financée par le fonds d’intervention régional conformément aux dispositions 
des articles L.1435-8 et R.1435-16 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-191 en date du 29 juin 2012 portant modification des montants des dotations de la  
Polyclinique Ste Claude pour l’exercice 2012, sont modifiés à l’article 2 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 87 513 €, dont :
67 558 €, au titre des missions d’intérêt général,
19 955 €, au titre de l’aide à la contractualisation.
La fiche annexée au présent arrêté détaille et motive ce montant
Article 3 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 289 496 €, dont :
66 575 € pour la période du 1er mars au 31 mai 2012,
222 921 € pour la période du 1er juin au 31 décembre 2012.
La fiche annexée au présent arrêté détaille et motive ce montant
Article 4 : Modalités de publication et de notification
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Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de la Polyclinique Ste Claude, à la Caisse chargée du versement des ressources  
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la Préfecture de Région.
Article 5 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex 
Article 6 : Exécution
Le Directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés,  
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet : Arrêté DH n° 2012-407 portant modification des dotations de la Clinique Saint-
Christophe à Soissons pour l’exercice 2012.

N° FINESS :020000360
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13 à L.162-22-15, R.162-42 à R.162-42-4, et D.162-6  
à D.162-8 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté  DROS-HOSPI n° 2012-148 du 19  avril  2012 fixant les montants  des  dotations de  la  Clinique Ste Christophe pour  
l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-148 en date du 19 avril 2012 portant modification des montants des dotations de la  
Clinique Saint-Christophe pour l’exercice 2012, sont modifiés à l’article 2 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 31 540 €, dont :
24 457 €, au titre des missions d’intérêt général,
7 083 €, au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
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Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de la clinique Ste Christophe, à la Caisse chargée du versement des ressources 
d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il  
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la Préfecture de Région.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex 
Article 5 : Exécution
Le Directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés,  
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté DH n° 2012-408 fixant  les  dotations  de l’hospitalisation à domicile  de 
l’association Temps de Vie à Saint Quentin pour l’exercice 2012.

N° FINESS :02 001 4767
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13 à L.162-22-15, R.162-42 à R.162-42-4, et D.162-6  
à D.162-8 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce ;

ARRÊTE
Article 1 : Le montant annuel de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée 
à l’article L.162-22-14 du code de la sécurité sociale, applicable pour l’hospitalisation à domicile de l’association Temps de Vie à  
Saint Quentin au titre de l’année 2012 est fixé à 67 083 €, dont :
0.00 €, au titre des missions d’intérêt général,
67 083.00 €, au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 2 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de l’hospitalisation à domicile de l’association Temps de Vie à Saint Quentin, à la  
Caisse chargée du versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la  
Préfecture de Région.
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Article 3 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex 
Article 4 : Exécution
Le Directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés,  
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON
La version intégrale de cet arrêté est consultable sur le portail des services de l’Etat dans la Somme, rubrique « publications et  
recueils des actes administratifs »

Objet  :  Arrêté DH n° 2012-409 fixant  les  dotations  de l’hospitalisation à domicile  de 
l’association Médico-sociale Anne Morgan à Soissons pour l’exercice 2012

N° FINESS :02 000 4297
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13 à L.162-22-15, R.162-42 à R.162-42-4, et D.162-6  
à D.162-8 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce ;

ARRÊTE
Article 1 : Le montant annuel de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée 
à l’article L.162-22-14 du code de la sécurité sociale, applicable pour l’hospitalisation à domicile de l’association Médico-Sociale 
Anne Morgan à Soissons au titre de l’année 2012 est fixé à 7 083 €, dont :
0.00 €, au titre des missions d’intérêt général,
7 083.00 €, au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 2 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de l’hospitalisation à domicile de l’association Médico-sociale Anne Morgan de 
Soissons, à la Caisse chargée du versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de  
la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et 
de la Préfecture de Région.
Article 3 : Voies de recours
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Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex 
Article 4 : Exécution
Le Directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés,  
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet  :  Arrêté DH n° 2012-410 fixant  les  dotations  de l’hospitalisation à domicile  de 
l’ADMR de Laon pour l’exercice 2012

N° FINESS : 020011698
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13 à L.162-22-15, R.162-42 à R.162-42-4, et D.162-6  
à D.162-8 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce ;

ARRÊTE
Article 1 : Le montant annuel de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée 
à l’article L.162-22-14 du code de la sécurité sociale, applicable pour l’hospitalisation à domicile de l’association ADMR de Claude  
au titre de l’année 2012 est fixé à 7 083 €, dont :
0.00 €, au titre des missions d’intérêt général,
7 083.00 €, au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 2 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de l’hospitalisation à domicile de l’association ADMR de Claude, à la Caisse  
chargée du versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire  
d’Assurance Maladie de la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la Préfecture de  
Région.
Article 3 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
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1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex 
Article 4 : Exécution
Le Directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés,  
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet : Arrêté DH n° 2012-411 fixant les dotations de l’hospitalisation à domicile de la 
Croix rouge de Chauny pour l’exercice 2012

N° FINESS : 020010898
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13 à L.162-22-15, R.162-42 à R.162-42-4, et D.162-6  
à D.162-8 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté du 4 avril 2012 fixant le montant des crédits attribués aux agences régionales de santé au titre du fonds d'intervention  
régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce ;

ARRÊTE
Article 1 : Le montant annuel de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée 
à l’article L.162-22-14 du code de la sécurité sociale, applicable pour l’hospitalisation à domicile de l’association Croix rouge de  
Chauny au titre de l’année 2012 est fixé à 7 083 €, dont :
0.00 €, au titre des missions d’intérêt général,
7 083.00 €, au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 2 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de l’hospitalisation à domicile de l’association Croix rouge de Chauny, à la Caisse  
chargée du versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire  
d’Assurance Maladie de la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne et de la Préfecture de  
Région.
Article 3 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
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3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex 
Article 4 : Exécution
Le Directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés,  
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 21 décembre 2012
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet : Arrêté DH n° 2012- 412 annulant et remplaçant l’arrêté DH n° 2012 -369 portant 
modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations 
due à l’Association « La Nouvelle Forge » pour l’établissement sanitaire « Etablissement Privé de 
Santé Mentale » pour l’exercice 2012

N° FINESS : 60 010 704 9
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

126



Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012 – 094 portant fixation du montant des ressources d’assurance maladie versées sous forme de 
dotations due à l’Association « La Nouvelle Forge » pour l’établissement « EPSM » de l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012 – 285 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie versées sous forme de 
dotations due à l’Association « La Nouvelle Forge » pour l’établissement « EPSM » de l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DH N°2012-412 annulant et remplaçant l’arrêté DH n° 2012-369 du 21 décembre 2012 portant modification du 
montant des ressources d’assurance maladie, versé sous forme de dotation à l’Association « La Nouvelle Forge » pour l’établissement  
sanitaire « Etablissement Privé de Santé Mentale » pour l’exercice 2012, est modifié à l’article 2 du présent arrêté comme suit :
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 5 801 267 €, 
dont :
5 801 267 € au titre de la DAF PSY.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au Directeur Général de l’Association « La Nouvelle Forge », à la Caisse chargée du versement des  
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme.
Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la région Picardie et de la préfecture de l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01 ;
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé ;
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 5 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’Association « La Nouvelle  
Forge » sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 27 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet : Arrêté DH n°2012- 413 annulant et remplaçant l’arrêté n° 2012- 373 portant 
modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations 
due  à  l’Association  «  Croix  Rouge  Française  »  pour  l’établissement  sanitaire  «  Centre  de 
Médecine Physique Bois Larris » pour l’exercice 2012

N° FINESS : 75 072 133 4
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
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Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets  
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu le cahier des charges régional de la permanence des soins en établissement de santé ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012 – 091 portant fixation du montant des ressources d’assurance maladie versées sous forme de 
dotations due à l’Association « Croix Rouge Française » pour l’établissement sanitaire « Centre de Médecine Physique Bois Larris » 
de l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012 – 283 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie versées sous forme de 
dotations due à l’Association « Croix Rouge Française » pour l’établissement sanitaire « Centre de Médecine Physique Bois Larris » 
de l’exercice 2012 ;
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant  les  engagements  contractuels  pris  par  l’établissement  dans  le  cadre  des  missions  d’intérêt  général  et  d’aide  à  la 
contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre des actions financées par le fonds  
d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la santé publique ;

ARRÊTE
Article 1 : L’arrêté DH N°2012-413 annulant et remplaçant l’arrêté DH n° 2012- 373 du 21 décembre 2012 modifiant le montant des  
ressources  d’assurance  maladie,  versé  sous forme de  dotation  de  l’Association « Croix Rouge Française  » pour  l’établissement 
sanitaire « Centre de Médecine Physique Bois Larris » pour l’exercice 2012, est modifié à l’article 2 du présent arrêté comme suit :
Article 2 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 6 764 504 €, 
dont :
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6 764 504 € au titre de la DAF SSR.
Article 3 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au Représentant légal de l’Association « Croix Rouge Française », à la Caisse chargée du versement des 
ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Somme.
Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région Picardie et de la préfecture de l’Oise.
Article 4 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01 ;
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé ;
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 5 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’Association « Croix Rouge  
Française » sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 27 décembre 2012
P/le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre-Hugues GLARDON

Objet : Arrêté DH n° 2013-002 portant fixation des montants des ressources d’assurance 
maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre  Hospitalier 
Intercommunal Compiègne Noyon pour l’exercice 2013

N° FINESS (H) : 600 100 721
N° FINESS (USLD) : 600 107 688
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-131 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Compiègne pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-271 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Compiègne pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DH n° 2012-380 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations 
ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Compiègne pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-132 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Noyon pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-272 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Noyon pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DH n° 2012-381 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations 
ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Noyon pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté  DREOS-HOSPI n°  2012-322  portant  décision  de  transformation  du  Centre  Hospitalier  de  Compiègne  et  du  Centre  
Hospitalier de Noyon en un établissement public de santé de ressort intercommunal dont le siège est fixé 8 avenue Henri Adnot à  
Compiègne (Oise) ;
Considérant les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens modifié de l’établissement, en date du 30 mars 2007 ;
Considérant les engagements contractuels pris par les centres hospitaliers de Compiègne et de Noyon dans le cadre des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011;
Considérant les engagements contractuels pris par les centres hospitaliers de Compiègne et de Noyon dans le cadre de la mise en  
œuvre des actions financées par le fonds d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code  
de la santé publique ;

ARRÊTE
Article  1  :  Le  montant  des  ressources  d’assurance  maladie,  versées  sous  forme de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre 
Hospitalier Intercommunal Compiègne Noyon est fixé, pour l’exercice 2013, aux articles 2 à 6 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAITS
Les montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à 4 803 688 € dont :
4 658 699 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
144 989 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organes.
Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 8 010 057 €, 
dont :
8 010 057 € au titre de la DAF SSR.
Article 4 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à  436 482 €.
Article 5 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 7 606 324 €, dont :
6 718 742 € au titre des missions d’intérêt général,
887 582 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 6 : FIR
PDSES : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 1° de l’article L. 1435-8 et du  
3° de l’article R. 1435-16 du code de la santé publique, en vue du financement de la permanence des soins en établissement de santé,  
est fixé à 1 620 885 €.
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ETP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 2°  
de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions en matière d'éducation à la santé et de 
prévention des maladies, des comportements à risque ainsi que des risques environnementaux, en particulier d'éducation thérapeutique  
des patients, est fixé à 289 375 €.
CDAG : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application du 6° de l’article L. 1435-8 et du 
3° de l’article R. 1435-20 du code de la santé publique, en vue du financement des actions destinées à assurer le dépistage et le  
diagnostic de maladies transmissibles, est fixé à 55 488 €.
CPP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application des 2° et 3° de l’article L. 1435-8 et  
du 6° de l’article R. 1435-17 du code de la santé publique, en vue du financement des centres périnataux de proximité, est fixé à 300  
000 €.
Article 7 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre Hospitalier Intercommunal Compiègne Noyon, à la Caisse chargée du  
versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie de la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture de l’Oise.
Article 8 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 9 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 8 janvier 2013
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,
Le Directeur de l’Hospitalisation
Signé : Pierre Hugues GLARDON

Objet : Arrêté DH n° 2013-001 portant fixation des montants des ressources d’assurance 
maladie,  versées  sous  forme  de  dotations  ou  de  forfaits  annuels,  du  Centre  hospitalier 
intercommunal de Montdidier-Roye pour l’exercice 2013

N° FINESS : 800000085
N° FINESS USLD MONTDIDIER : 800006322
N° FINESS USLD ROYE : 800009417
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-12 à L.162-22-15, L.174-1, L.174-1-1, L.174-5, L.174-
6, D.162-6 à D.162-8, R.162-29-3, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4 et R.174-2 ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11, R.1435-16 à R.1435-36 et les articles concernant  
l’organisation financière des établissements de santé publics L.6145-1 et suivants, R.6145-1 et suivants ;
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment l’article 33 modifié ;
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié, relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi qu’à la  
fixation de leurs ressources financées par l’assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 modifié, portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de  
santé et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), le code de la sécurité sociale (deuxième partie : décrets 
en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et de la famille (partie réglementaire) ;
Vu le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié, portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de 
santé, notamment l’article 4 ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur général de l’agence 
régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2006 pris pour l'application du A du V de l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de  
financement de la sécurité sociale ;
Vu  l’arrêté  du  23  janvier  2008  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des  établissements  publics  de  santé  et  des 
établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance  
maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les  
activités de médecine, chirurgie,  obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.  162-22-6 du code de la sécurité  
sociale ;
Vu l’arrêté du 13 mars 2009 modifié pris pour l’application de l’article D. 162-8 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 fixant les montants du forfait journalier hospitalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2010 modifié, fixant les règles de calcul des tarifs plafonds et de mise en œuvre de la convergence tarifaire  
prévues à l’article L.174-6 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif des dépenses d’assurance maladie mentionné à l’article L. 174-1-1 
du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté  du  23  février  2012  fixant  pour  l’année  2012  l’objectif  des  dépenses  d’assurance  maladie  commun aux activités  de  
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 23 février 2012 portant détermination pour 2012 de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ;
Vu l’arrêté du 28 février 2012 fixant pour l’année 2012 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L.162-22-10 du code 
de la sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
Vu l’arrêté du 15 mars 2012 modifié, fixant pour l’année 2012 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 174-1-1 du code de 
la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation ;
Vu l’arrêté  du  4  avril  2012  modifié  fixant  le  montant  des  crédits  attribués  aux  agences  régionales  de  santé  au  titre  du  fonds 
d'intervention régional pour l'année 2012 ;
Vu la circulaire interministérielle n° DHOS/F4/DSS/1A/DGCP/5C/2008/11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de versement 
des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
Vu la circulaire n° SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par  
l’article 65 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/131 du 16 mars 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/382 du 9 novembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la circulaire n° DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;
Vu la décision du 29 novembre 2012 portant délégation de signature du Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-118 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Montdidier pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-253 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Montdidier pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-312 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Montdidier pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-324 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Montdidier pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DH n° 2012-350 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations 
ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Montdidier pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DROS-HOSPI n° 2012-120 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie,  versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Roye pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI n° 2012-254 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de 
dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Roye pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DH n° 2012-346 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations 
ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Roye pour l’exercice 2012 ;
Vu l’arrêté DREOS-HOSPI-2012-306 portant transformation, résultant d’une fusion, des établissements publics de santé communaux 
« centre hospitalier de Montdidier » et « centre hospitalier de Roye » en un établissement public de santé intercommunal « centre  
hospitalier intercommunal de Montdidier-Roye» ;
Considérant les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens modifiés des centres hospitaliers de Montdidier et de Roye, en date du  
30 mars 2007 ;
Considérant les engagements contractuels pris par le centre hospitalier de Montdidier dans le cadre des missions d’intérêt général et  
d’aide à la contractualisation qu’il exerce, et l’évaluation de leur mise en œuvre effectuée en 2011 ;
Considérant les engagements contractuels pris par les centres hospitaliers de Montdidier et de Roye dans le cadre de la mise en œuvre  
des actions financées par le fonds d’intervention régional mentionnées aux articles L.1435-8 et R.1435-16 à R.1435-22 du code de la  
santé publique ;

ARRÊTE
Article 1 : Le montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du centre hospitalier 
intercommunal de Montdidier-Roye est fixé, pour l’année 2013, aux articles 2 à 6 du présent arrêté comme suit.
Article 2 : FORFAIT
Le montant du forfait annuel mentionné à l’article L.162-22-12 du code de la sécurité sociale est fixé à 966 177 € pour le forfait  
annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences.
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Article 3 : DAF
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L.174-1 du code de la sécurité sociale est fixé à 7 799 032 €, 
dont :
6 526 766 € au titre de la DAF SSR ;
1 272 266 € au titre de la DAF PSY ;
Article 4 : USLD
Le forfait annuel de soins, mentionné à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale, relatif à l’activité de soins de longue durée, est  
fixé à 1 995 090 €, dont :
891 351 € au titre de l’USLD de Montdidier ;
1 103 739 € au titre de l’USLD de Roye ;
Article 5 : MIGAC
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L.162-
22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 760 301 €, dont :
1 257 648 € au titre des missions d’intérêt général,
502 653 € au titre de l’aide à la contractualisation.
Article 6 : FIR
CPP : Le montant de la somme attribuée au titre du fonds d’intervention régional, en application des 2° et 3° de l’article L. 1435-8 et  
du 6° de l’article R. 1435-17 du code de la santé publique, en vue du financement des centres périnataux de proximité, est fixé à 9  
050€.
Article 7 : Modalités de publication et de notification
Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du centre hospitalier intercommunal de Montdidier-Roye, à la Caisse chargée du  
versement des ressources d’assurance maladie de l’établissement et au Pôle Etablissements-BREX de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie de la Somme. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme.
Article 8 : Voies de recours
Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet,  dans un délai  d’un mois à  compter  de  sa notification à l’intéressé ou de  l’exécution des  
formalités de publicité pour les tiers :
1) d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 52 rue Daire 80037 
Amiens cedex 01 ;
2) d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé ;
3) d’un recours contentieux devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nancy,  
6 rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 – 54035 Nancy Cedex.
Article 9 : Exécution
Le directeur de l’hospitalisation de l’agence régionale de santé de Picardie et le représentant légal de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Amiens, le 8 janvier 2013
Pour le directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie,
et par délégation,
Le Directeur de l’Hospitalisation,
Signé : Pierre Hugues GLARDON
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	ARRÊTE

	Objet : Arrêté DREOS-2012 n° 0393 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au CTRE HOSP DE CHATEAU-THIERRY, au titre de l’activité déclarée au mois d’octobre 2012
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté DREOS-2012 n° 0394 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au CENTRE HOSPITALIER DE CHAUNY, au titre de l’activité déclarée au mois d’octobre 2012
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté DREOS-2012 n° 0395 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au CTRE HOSP DE SAINT QUENTIN, au titre de l’activité déclarée au mois d’octobre 2012
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté DREOS-2012 n° 0396 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au CTRE HOSP DE LAON, au titre de l’activité déclarée au mois d’octobre 2012
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté DREOS-2012 n° 0397 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au CTRE HOSP DE SOISSONS, au titre de l’activité déclarée au mois d’octobre 2012
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté DREOS-2012 n° 0398 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au HOPITAL – MAISON DE RETRAITE DE VERVINS, au titre de l’activité déclarée au mois d’octobre 2012
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté DREOS-2012 n° 0399 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au CTRE HOSP GERONTOLOGIQUE DE LA FERE, au titre de l’activité déclarée au mois d’octobre 2012
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté DREOS-2012 n° 0400 fixant le montant des ressources d’assurance maladie au CTRE HOSP DE GUISE, au titre de l’activité déclarée au mois d’octobre 2012
	ARRÊTE

	Objet : Arrêté DH n° 2012-343 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier d’Abbeville pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-344 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital Local de Rue pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-345 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital Local de Saint Valéry sur Somme pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-346 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Roye pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-347 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Doullens pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-348 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier d’Albert pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-349 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Corbie pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-350 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Montdidier pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-351 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Ham pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-352 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier Universitaire d’Amiens pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-353 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Péronne pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-354 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier Philippe Pinel pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-355 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, de l’Association Soins Service pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-356 portant modification des montants des dotations du groupement de coopération sanitaire GCS e-santé Picardie pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-357 portant modification des montants des dotations de la Clinique Pauchet de Butler pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-358 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Chaumont En Vexin pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-359 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital de Crèvecoeur le Grand pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-360 portant modification du forfait annuel de soins de longue durée de l’Hôpital de Grandvilliers pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-361 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Crépy en Valois pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-361portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Pont Ste Maxence pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-362 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Gériatrique CONDE pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-363 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Rééducation Fonctionnelle du Belloy pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-364 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Rééducation Fonctionnelle ST LAZARE de Beauvais pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-365 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Rééducation Fonctionnelle BELLAN à Chaumont en Vexin pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-366 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre de Réadaptation Cardiaque Léopold Bellan d’Ollencourt pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-367 portant fixation du montant de dotations due à l’Association de Coordination Sanitaire et Sociale de l’Oise pour le Service Hospitalisation A Domicile pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012- 368 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations du Centre Hospitalier interdépartemental de Clermont pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012- 370 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations due à l’Association « Le Château du Tillet » pour l’établissement sanitaire « Maison de Convalescence Spécialisée Château du Tillet » pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012- 371 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations due à l’Association «Centre de Gériatrie et d’Accueil Spécialisé » pour l’établissement sanitaire « Centre de Gériatrie et d’Accueil Spécialisé » pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012- 372 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations due à La Fondation Rothschild pour l’établissement sanitaire « Centre de Réadaptation A. De Rothschild » pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012- 374 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations due à l’Association « Action Fraternelle et Humaine » pour l’établissement sanitaire « Fraternité de l’Hermitage » pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-375 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations dues à l’Association « Centre Médico Chirurgical des Jockeys » pour l’établissement sanitaire « Centre Médico Chirurgical des Jockeys » pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-376 portant modification des montants des dotations de la Clinique du Parc de Beauvais pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-377 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Beauvais pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-378 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier Général de Clermont pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-379 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Groupe Hospitalier Public du Sud de l’Oise pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-380 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Compiègne pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-381 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Noyon pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-382 portant modification des montants des dotations et forfait de la Polyclinique Saint Côme pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012- 388 portant modification du montant annuel de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation de la Clinique Sainte Isabelle pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-389 portant modification du montant annuel de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation de la Clinique de l’Europe pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-390 portant modification des montants des dotations de la Polyclinique de Picardie pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-391 portant modification des montants des dotations et forfait de la SAS Cardiologie et Urgences pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-392 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier du Nouvion-en-Thiérache pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-393 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Guise pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-394 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation ou de forfait annuel, de la maison de santé et de cure médicale de Bohain pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-395 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Vervins pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-396 portant modification du montant des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotation, du Centre de Rééducation et de Réadaptation Fonctionnelle de Saint-Gobain pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-397 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Laon pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-398 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Chauny pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-399 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, de l’EPSMD de Prémontré pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-400 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Hirson pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-401 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de La Fère pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-402 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, de l’Hôpital de Villiers-Saint-Denis pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-403 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier Chateau-Thierry pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-404 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Saint-Quentin pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-405 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier de Soissons pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-406 portant modification des dotations de la Policlinique Saint Claude pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-407 portant modification des dotations de la Clinique Saint-Christophe à Soissons pour l’exercice 2012.
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-408 fixant les dotations de l’hospitalisation à domicile de l’association Temps de Vie à Saint Quentin pour l’exercice 2012.
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-409 fixant les dotations de l’hospitalisation à domicile de l’association Médico-sociale Anne Morgan à Soissons pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-410 fixant les dotations de l’hospitalisation à domicile de l’ADMR de Laon pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012-411 fixant les dotations de l’hospitalisation à domicile de la Croix rouge de Chauny pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2012- 412 annulant et remplaçant l’arrêté DH n° 2012 -369 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations due à l’Association « La Nouvelle Forge » pour l’établissement sanitaire « Etablissement Privé de Santé Mentale » pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n°2012- 413 annulant et remplaçant l’arrêté n° 2012- 373 portant modification des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations due à l’Association « Croix Rouge Française » pour l’établissement sanitaire « Centre de Médecine Physique Bois Larris » pour l’exercice 2012
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2013-002 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre Hospitalier Intercommunal Compiègne Noyon pour l’exercice 2013
	Arrête

	Objet : Arrêté DH n° 2013-001 portant fixation des montants des ressources d’assurance maladie, versées sous forme de dotations ou de forfaits annuels, du Centre hospitalier intercommunal de Montdidier-Roye pour l’exercice 2013
	Arrête




